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CHA~IBRE DES REPI\ÉSENT ANTS. 
( 81&,U(CE DIJ te ■AB8 18 ••. ) 

BUDGBT 
1)1~ 

LA DETTE PUBLIQUE, 
POUR L'EXERCICE 186f. 

···-·- 

NOTE PRÉLIM1NAlllE. 

le projet Je Budget <le la Delle publique pour l'exercice 186 l 
renferme des crédits pour une somme totale de. . . . fr. 40,016,724 1,7 

Les crédits alloués au même Budget pour l'exercice ·1860 ne 
s'élevaient qu'à. 38A85,224 !~ 7 

AUGMENTATION pour 1861. . fr. 2, l 55,i500 , 

Trois chapitres composent ie Budget de la Dette publique, savoir : 

1° La Dette publique proprement ùite; 
2• Les rémunérations; 
5° Les fonds <le dépôt. 

CHAPITRE PREMIER. 

SERVICE DE LA ll&'TTE. 

Crédits portés au projet de Budget de l'exercice 1861 . 
Crédits alloués pour l'exercice précédent . . . . 

DIFFÉRENCE EN PLUS pour f 861. 

35,o6I,G52 2i 
31,4ü4,i52 2i 

. fr. 2,107,vOO , 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. · 

Cette diffèrence a presque entièrement pour objet les crédits destinés au service 
des intérêts. de J'amortissemenl et des frais de l'emprunt de 45 millions, autorisé 
par la loi du 8 septembre !859, et qui vient d'être contracté conformément aux 
conditions de l'arrêté royal du t2 janvier 1860 (.'lonileur n° 14 ). Cet emprunt, qui 
a été émis en titres à 41/2 p. 0.'o avec une dotation annuelle de 1/2 p. 0/o pour l'amor­ 
tissement, nécessite une allocation de 2,250,000 francs pour intérêts el amortisse­ 
ment, et celle de 5,500 francs pour frais de toute nature. 

L'article 8 de l'arrêté royal du i2 janvier 1860 ayant rattaché l'emprunt de 
45 millions de francs à la Dette à 41i2 p. 0/o, 4""' série, résultant de la conversion 
décrêtée par la loi du 28 mai 1856, il n'y a pas eu lieu d'introduire au projet <le 
Budget de i8G1 de nouveaux articles pour les dépenses dudit emprunt iles sommes 
destinées à couvrir ces dépenses ont èté ajoutées aux articles 15 et 16 .. 

D'après les conditions de l'emprunt dont il s'agit, les souscripteurs ont la fa­ 
culté d'anticiper les termes de payement échelonnés, moyennant un escompte de 
2•12 p. 0/o l'an. Or, les termes de payement se prolongeant jusqu'en 1862, le 
Trésor sera proboblement appelé à pourvoir à une certaine dépense de ce chef 
pendant l'année 1861; mais comme cette dépense n'est pas normale el qu'elle 
constitue une charge extraordinaire, on n'a pas cru devoir porter· clans le Budget 
une allocation pour la couvrir, d'autant moins qu'il est impossible <l'en fixer il 
l'avance le chiffre, même d'une manière approximative. 

Incessamment la Législature sera saisie d'un projet de loi accordant des cré­ 
dits pour les intèrèts, l'amortissement et les frais du nouvel emprunt pendant 
l'année i860. Ce projet comprendra, en outre, un crédit pour les frais <le négo­ 
ciation, et l'on fora figurer dans cc dernier chiffre les sommes nécessaires au 
payement de l'escompte, avec la faculté d'en foire emploi pendant les années 1860, 
1861 et 186'2, au moyen du transfert que permet la loi sur la comptabilité de l'~l:lt. 

Les sociétés auxquelles le Gouvernement a accordé la garantie <l'un mi11im11m 
d'intérèt ou de produit net, sont cellesde 

.lllnimum gi\ranli. 

La Flandre occidentale. 
Enlre-Samhrc-cl-Meu~e 
. \tanagc n \','aHe. 
Charlcroy /1 Louvain .•. 

â '1n Irontière de France 
Lierre /t Turnhout . 
Lichtervelde à Furnes . . 
Luxembourg cl cm branchements 
Ans à Hasselt p:ir Tongres 
Aerschot /t Diest . . 
llcssuyt à Courtrai (canal de). 

.-i00,000 francs . 
. 200,000 
200,000 
540,000 
90,000 

-1 i0,000 
200,000 
ü00,000 
50,000 

-100,000 
200,000 

2,850,000 francs. 

Tous ces chemins de fer sont exploités, à l'exception de ceux d'Ans à Hasselt, 
d'Aerschot à Diest et des embranchements du Luxembourg. 
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NOTE PHÉLl}JlNAIHE. 

(~0 73.J 

Le canal de Bossuyt à Courtrai sera très-probablement ouvert à la navigation · 
dans le courant de l'année i860. Bien qu'il doive en résulter, à partir <le l'annèc 
18G 1 , une charge nouvelle pour le Trésor. on a cru pouvoir réduire le crédit <le 
W0,000 francs qui a figuré dans les Budgets Je 1850 et de 1860. 

C'est en se fondant sui· les résultats de i'exploitation <les <li verses lignes, résul­ 
tats qui accusent une progression pr()sque continue dans les revenus en même 
temps qu'une diminution plus ou moins sensible dans les dépenses, que l'on croit 
pouvoir opérer cette réduction. 

Les développements qui vont suivre présentent, année par année, la situation des 
recettes et <les dépenses de chaque ligne, depuis que la garantie <l'un minimum a 
pris cours. 

CHl.rnlN DE FER OE. LA FLAi\l>I\E OCCIDENTALE. 

te réseau concédé à la Société <les chemins de fer de la Flandre occidentale 
comprend deux lignes, l'une <le Bruges à Courtrai I l'autre <le Courtrai à Poperinghe , 
el un embranchement ayant son point de départ à Ingelmunster, se dirigeant par 
Thielt el aboutissant à Deynze. 
L~ ligne de Bruges à Courtrai présente cm développement <le-51 kilomètres 

868 mètres; elle a été entièrement ouverte à l'exploitation <lès le Hl juillet 18ii; 
l'fttnt n'intervient pas dans les résultats financiers de cette ligne. Quant à celle de 
Courtrai à Poperinghe , dont la longueur est de 43 kilomètres 717 mètres, et à 
l'embranchement de Thielt , ayant un développement de 25 kilomètres 402 mètres, 
un minimwn <le produit net do 4-00,000 francs est garanti à la société pendant 
un terme de oO ans (article 5 de la convention du 28 janvier 1852, conclue en 
vertu de l'article 1er de la loi du 20 décembre Hl51 }. 

La ligne de Courtrai à Poperinghe et l'embranchement Lie Thic!t ont été livrés 
à Ia circulation par sections successives. 

J/lnfmurn nrir1u,,I 
1!11 produit net a[/>rc11t 

Kilomctres. iJ 1, section. 

le 11i janvier 18551 de Courtrai ~ Wc,Iicq. 
Le 20 juin 185'5, de Wervicq il Commines .•. 

Le ~O mars 18~4, d'Ypres i1 Pcpcringhe . . 
le 2 décembre 18541 d'Ingclrnunstcr à Tbir!L 
Le 5 janvier 1850, <le Thiel! il Deynze . . 

longueur lï.2CG ù0,ùf8 08 
5.6üï '21,~~t ij~ 

1? s.1;; 1:,.:rn; ;,7 
0.(15!! :,i,518 J(/ 

10.882 G2,0i5 4ci 
14.520 84,028 (/!) - 
GO. lit! 400,00() ,. 

Le produit net garanti à la société lui a été accordé pour chacune de ces sec­ 
tions, en raison de leur longueur respective et au fur et à mesure de leur exploi­ 
tation ( article 5 de la convention). 

Les articles 9; 10 et H de la convention règlent, dans les termes suivants, le 
mode de calculer ce produit net: 

« Ain. O. Les dépenses d'exploitation el d'entretien ordinaire effectuées annuel­ 
lement sur la totalité du réseau de la compagnie, seront réparties sur le réseau de 

2 
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l\OTE PIHtLIMlNAIRE. 

Bruges à Courtrai, et sui' celles à l'égnrJ desquelles porte la garantie accordée , en 
raison des recettes brutes, ces recettes étant calculées pour les diverses lignes du 
réseau d'après les parcours opèrès sur chacune d'elles. , 

a ART, 10. Sur le vu du compte des recettes brutes et des dépenses d'exploi­ 
tation affectées à la section de Courtrai à Poperinghe et à l'embranchement <le 
'l'hielt , le Gouvernernent , dans le cas où la différence entre ces recettes brutes et 
L'es dépenses ne présenterait pas un excédant de li00,000 francs, parfera cette 
somme au pi·ofit de la compagnie, conjormèment à cc qui est stipulé au dernier 
paragraphe de l'article fi. ~ 

a AR'r. 11. Dans le cas où la différence entre les recettes brules el les dépenses 
relatives aux lignes sur lesquelles porte la gnrantie <le l'Ètal excèderait la somme 
<le 600,000 francs', l'excédant en serait versé dans la caisse du Trésor, à concur­ 
reuce des sommes pnyèes par l'État pendant les années anlèrieures , du chef <le la 
garantie. ,, 

Le tableau ci-dessous (..1.) présente les résultats annuels de l'exploitation du chemin 
<le for de la Flaudre occidentale, ainsi que les sommes liquidées au profil de la 
société à titre <le mi11i1m1m de produit net, conformément aux bases qui précèdent. 

CHEMIN DE FEI\ DE L'tNTRE-S.\M131U:-ET-~IEUSE. 

(,) 

Le réseau concédé à la compagnie concessionnaire du chemin de fer de l'Entre­ 
Sambre-et-Meuse, comprend le tronc principal de Charleroy à Vireux, et sept 
cmbrunchemeurs, savoir: 1° <le Berzée il Lnueile , 2° <le Morialrné., 3" de ~lnrehicnne 
il la Sambre, /J.0 de Walcourt il Saint-Larnbert , 5° de Saint-Lambert à Floreunes , 
7° Je Froidmont à Philippeville, el 1° de Mariembourg à Couvin. 

I...'f~tat n'a à intervenir dans les résultats financiers, quels qu'ils soient, ni du 
tronc principal ni <les trois premiers embrauchemcnts , qui présentent ensemble 

CUEmN DE :f.ER DE LA 

~O~lllHE ,,wnN 
IJII: 11'.11,0l!F.TtlES f.XrL011Ls 

PHODl!J'fS EXCÉD.\i'ff 
_......._ ________ ----------------- - -· ·- IJ.1:5' •a:.\.bl i-'11 .it,.11 1,,a.:, 11;ril'II 

i, de; des des :it11it,UN'►rn l'l:'IIU rle l':irt ') 1,f:,t:,us sva r.u •• des .re b r1)r1•enl,un ,ol du récllrs ,:;i nu nür..,u sxc rroxs SECTIO~S -~------- ----- ,: sec no vs SECTl0~5 I! 11\l .aur. f,t'IUT 
< Hi'.:S~lo.U Dù/l 1blL'd non dotccs dctrcs uu ni:suu pour .J:1t,l) .UCTIO;\S $1'.CTIO:fS LU $t:C1'l0:U 

i],... 1~ "'' entier. de "' r:on do1c,, de dc•l~r• 
LT. nt.SUU 

non dol.tu cn tft r , cnCl,cr, 
enlier. gnroni(c l,1 snr,1nti(•, ln g.ir;:irHi<", 1~ g:ircMic. h i1r:rn1:e. d(! t:ii g:inn1:t'. de h ,n1t1tic. 

~Born. 1 kilom. 1 Lolon, Ir. ,. Ir. c. Ir, ,. (r, ,. 1 Ir. ,. fr. ,. ,,. ,. fr, ,. 
1853. os.1i~1 1 41/'hs 1s.5G::; 5l4,5ï;; G5 410,527 oe 08,0-iû !Hi 5Gû1114 82 2VG,:lli 41 li9,i07 41 148,258 73 120,009 os 
18.11. 03,581 51 .SG8 4 ! . ïJ;:; 746,GDD S3 /2ïR/?4:1 5ü 2G8,,Wl '27 51511170 8715.H),G:?O 85 IOG,25D 0:1 200,81 !J f)(i 1:18,0:'?I 71 

H5r.. 10û. 4G7 51. 8()8 04.500 8Gl,G77 54 527,H,2 11 334,~)5 43 605, t 21 -10: 425,t105 40 2G0,~5r, • 1 GG,550 08 101,890 G5 

1 s:,G. 120.!JOS 51 .308 O\l.040 05(i,/4/i4 05 555,Q4J 81 :582,502 84 708,455 27
1

4191004 GO 289,108 07 228,011 38 1;54,l!ï7 21 

:l 857. 120.087 51 .SGS G!l .110 1,001,010 30 578,07:'j 20 42~,2,55 JO 000,1,17 4i 300,230 7'1 205,!JIO 70 517,702 BG 182,4;58 ,jQ 
1 

18;i8. 120.on :;1. 8()8 60 .1111 1,001,512 02 021,~04 n 4G1,'258 10 000,005 15, 4021050 87 297,545 20 3!) 1 ,0;;7 70 225,244 !10 
j 
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NOTE PRÉLIM INA.IRE. 

un développement <le 8j kilcmètres f V rnètres , et qui ont été successivement ou­ 
verts à la circulation, dans l'intervalle du te' décembre 18!18 au 8 juillet f 811. 

Quanl aux quatre autres embranchements, il a consenti, par la convention du 
7>1 janvier 1852, conclue en exécution <le la ioi du 20 décembre précèdent , à ga .. 
rantir à la compagnie, et ce pendant un terme de 50 ans, un minimum d'intérêt 
annuel de 4 p. 0/o, portant exclusivement sur le capital affecté à leur construction, 
et fixé ir+évocehlernent à cinq millions de francs. 

Ces embranchements ont été livrés à l'exploitation pur sections successives, 
S.3\'Dlr : 

Cap11nl sur h.que] 
le 11111!1/llUl>I d'1nlérct fl/rni,,1u•ll 

!..ilomct,cs, est calcule. d'111térct gan~11l1 

Le 11, décembre l65~, Walcouu il Saint-Lambert 
Le 1 ~ juin 1854, Saint -Lamber t ~ F/01 crues , 
le 7 juillet t 15!\1, Fr oulmont il Pl11lippe\·ille 
l.} 1,1 novembi c 18:ï1, ~l~11crnLouq, il t:olt1111 

lonr:ucur- 7 .044 
7 4~8 
4 1;00 
5 52~ 

1,100,000 r,. 
1,:;00,000 
1,000,000 
1,000,000 
- - ~ 
5,000,0(10 

ût\,0OD r,. 
5:?,000 
41),001) 
40,00LI 

200,000 

L'intérêt garanti n pris cours à partir <lLJ jour <le la mise en exploitation <le 
chacun des embranchements. Toutefois, l'embranchement de Walcourt à Saint­ 
Lambert n'a donné lieu à la garantie qu'à dater <le 18;s!.t,, Lien qu'il ait été livré à. 
l'exploitation en décembre f 8f:>5. 

Le mode de calculer le minimum d'intèrèt est réglé par les articles D, 10, 11 et 
i 2 <le la conven I ion préci tée du 31 [a n vier Ul:12, ainsi conçus : 

(( .ART. 9. Les recettes attribuées aux embranchements seront celles produites 
à la compagnie du chef <le parcours effectues sur ces embranchements. ~ 

1t Anr. 10. La part des frais d'exploitation , qui sera attribuée aux ombrnnche­ 
meurs clans la dépense totale faite de ce .hef, pour le réseau entier, sera èlabhe 
en proportion exacte des recettes brutes fournies par ces embranchements par 
rapport aux recettes de l'ensemble des lignes de la compagnie. J) 

J;LA1'DIŒ OCCIDJ.:.i','fALE. 

1,s, ou .ti11.s 

CFTTRS 

pour 
U.S SEètlO'\S 

doit es 
de l.1 gao1111:c 

fr C 

l 
SOJ\DIE l Ml:'ID!ll~l 
allouce 

f'P.ODUIT 

pour 
pJtf11rt!lc 

min1muni. 

111nuc1 

Dbscrcat ions, 

ClillcJ 

rr , rr r, 

28,'.W.l 151 70,L75 541 lOi,421 Wl7,51U 
72,108 2:, 180,201 ;;1 ~HJ,;;0[) l'îû 7,CJilJ 

tt 

041659 45 2:51,511 !581 515,~7I 01 8,003 10,tG3) G,127 

03,1;;4 11 soo,4o7 ao :5!JO,::H1 7il 7,74'J 10,osoi :S,ô40 

135,;524 4ù 20/i,675 Go 400,000 • s,:riO 11,rn11 G,210 

100,~0t 0.3 2i:51;j07 Oi 400,000 , 01022 1 :1,0041 (J,71 G 

p O/o. 1 rr rr fr (r Ir fr 

8.5ïl\5,'!8~ 17l.HJl5/53-J l~,01513,iOO 12,1G712,40G l l,521 
0:920 r.,111 73.11 5,83<> 10,740 4,705 2,1-10 2,287 1,731 

80.G7 I û,,2\l i 8,100 i 1,IW5 11,5134 l 1,IJG4 j 1,184 

i5 û::i 5,8:]0 8,070 4,l 01 11880 2,l}OJ l ,340 

08 47 o/04 7,<l5!l 4,252 2,(l2G 5,5 l s 1 ,ll:i8 

c1 ce 0,182 1,ïo2 1li05 ;i,240 .i,:rn? 2,411 

( 1) Le nombre tic k.Iomu , 
\rc, c, ploucs est ,ci compte 
,1 part n du 1') pw,,1cr, 
Jale tic I ou, cri ure des 
autres sccuor« 
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NOTE PRÉLlMINAJRE. 

•1 AnT.' l l. Si, dans le décompte <les produits et des dépenses des embran­ 
chements, établi comme il est dit aux articles précédents, l'excédant des recettes 
sur les frais <l'exploitation ne présente pas une somme égale à 4 p. 0/o du capital 
d'établissement de ces embranchements, le Gouvernement supplècra , aux frais du 
Trésor, jusqu'à concurrence de ladite somme (1). » 

~ ART. 12. Dans le cas où la différence entre les recettes brutes el les dépenses 
effectuées aux embranchements présenterait un bénéfice <le plus de ·; p. 010 du ca­ 
pital admis pour les frais de eonstruction , l'excédant en serait versé dans les caisses 
du Trésor, à concurrence <les sommes payées pin l'Etat pendant les années antè­ 
rieures , à titre de garantie d'intérêts. ~ 

Le tableau ci-dessous ù) présente les résultats annuels <le l'exploitation du tronc 
principal et des embranchements <lu chemin de fer de l'Enrre-Sambre-et-Meuse, 
ainsi que les sommes liquidées au proflt <le la Société à titre de minimum, confor­ 
mément aux bases qui précèdent. 

f.lIEMI~ DE FEIi DE MANAGE A WAVHE, PAR l'ilVELLES. 

Le chemin de fer <le Manage à Wavre par Nivelles, concédé a la société des 
chemins <le fer belges de la jonction <le l'est, est dolé, pour un terme de 50 ans, 
de la garantie par l'Etat d'un minimum d'intérêt annuel de 4 p. 0/o, portant exclu- 

(1) Un arrëté royal ùu 20 septembre ·JSGO, autorise Je payement do ln garantie par semestre, 
et ce 11 partir <le l'exercice 18~1). Le§ 2 de l'article I" de cet nrrèté porte qu'il l'expu ation du 
premier semestre <le chaque exercice, le Gouvernement rcmettrn a ln compagnie , sur le vu d'un 
compte provisoire, une somme égale il la moitié présumée de ln différence à garantit· pour la totalité 
de l'exercice. - Celle disposition est applicable aux chemins de for de ~lanage à Wavre, de Louvain 
o Chnrleroy, <le Lierre o Turnhout et d11 Luxembourg. 

CllE!fül\ DE FI:R DE 

1 1 1 
l\mw1u:. ruunc:N PHODU[TS DEPENSES EXCÊD.\NT 

'DE KH,():IIF.Tl'\E,5 tlPLOITiS 

~ ------------------- -· ~ .. DE!! RECF.TTiS sun L'll:5 oJ.:rv'I 

"' c.!1.1 troni" de, .11 troue dr< 
\ ntLril111l<.'~ rn v e rtu de t''lrt {o Ill!PENSES SUR. US RH 

si ruelle 
1 

lie l 1 eo nve nnvn 
-:i..: du P■r,CIPJL DU ninAU ,.. emhrnnrhe• P~INéJrAL embranchc- -- ,.. et des nu tronc dll po ur 
< Il ist.\U emhranehe- menu c r d es ment, DU nÉsr:,o I Ffll"CIPJ.L cmbrnn chc- pcu r le Lronc 

nient• rmlir11nc:!1C"rnrnt~ 1 cl no..: mr nts LE nt.Sc.AU 
FRl!iC:IP,q, 

dc,téjdcla enlier. non Joté~ 1lotê.1 de l ""brnncl,cm" N l~~ 
cnti~r. nen dolt"I ile- entier. uon \101~1~ 

rlotc-' 1lr r mbr acehem" 
11,.:innllc. g.iraillÎ(', de la C-'r';-iniie. 1.i. ;.i rant!c llc fa gr rnntte. 1-.-l garnutre enlier. non doles. 

1 
tlc ln gcr-n nrle. 

1.il,;im ._Uom k.llom. rr ,. rr. ,. rr. ,. r, ' r, C fr r, r,. ' rr. .. 
1854. Sl .710 û7.ï70 1 ;;,0,10 0:!:?,21!J 41 8821058 Oî 4011ûl <13 û:37,445 51:i ODD,ü85 06 2i,ï5U DO 284,775 02 2,2,;:;,2 ;;o 

1855. 107.414 83.010 24.sor, 1 Ji50,0:i t 70 11.\soyH ;;u D0,657 37 078,822 O\J 020,825 7a 57,000 50 551,2:W Oï o18,5G8 66 

1856 107 .. -j/,i ss.oia 2.1.;;05 1,552,417 50 1,444,321 44 88,005 05 Oûo,506 05 010,001 08 55,505 27 5(l(l,IJIO 44 55i,1il0 70 

1857. 107.414 85.010 24.505 1,401,154 00 1,400,885 Go 00,270 05 004,0t O 315 840,202 15 54,727 18 587,155 27 001,001 50 

1858. 10i.4t4 83.010 24.305 1,G05103il 50 1,6051850 UfJ 01,183 40 V07,807 07 850,058 2ï 48,831) 70 787,H1 -12 744,707 7'2 
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sivement sur le capital affecté à sa construction, lequel a été fixé irrév~cablement 
à la somme de cinq millions de francs. ( Article 9 de la convention conclue les 
28-50 août 18t>2, en vertu de l'article 5, § B, de la loi d11 20 décembre i81H.) 

Ce chemin a été ouvert à l'exploitation par sections successives , mais la garantie 
afférente à chacune d'elles n'a pris cours que postérieurement à cette ouverture, 
savoir : 

Le 1., 1léccmbrc t ~r,4, MaoJ(;C à ~i1·clks 

Le ,1 déccœhrc IS~l, i'\ï1·cl!cs â Genappe , 

Le :!O juin 1S~5, (ie11nj1pC à Courl•SJi11L-6it1111e 

Le I" janvier I SS-0, Court-Saint-Erienue à Wam,. 

J/i111mu,,, 
Kilv111t•lre.s. C,ipilal. d'inlfrcl !,>rnnli. 
- ·- - 

fonc-:1cur 13.:SflS 1,noo,000 fr. ü-i,000 fr 

0.t\J5 1,800,000 n,ooo 
10.0;iG 8:;0,000 51,000 

8.4!!2 750,000 sc.ooe 
- -- 

41. 001 z;,000,000 200,01)0 

Le mode de calculer le minimum d'intérèt est réglé par les dispositions sui­ 
vantes : 

« ART. 1t, § -1". Le compte des recettes brutes obtenues el des dépenses faites 
pour l'exploitation et l'entretien ordinaire des sections, ou de la ligne entière, sera 
réglé de commun accord entre le Gouvernement et la société, et arrêté an 51 dé­ 
.cemhrc de chaque année (1). r, 

q ART. 1~. L'intérêt à courir sera acquiué par le Gouvernement sur le vu des 
comptes des recettes et dépenses, arrêté comme il est dit à i'article précédent. 

» ll est expressément entendu que 1 quels que soient les résultais de ce compte, 
l'État ne pourra être tenu de payer n la Société une somme plus forte que celle 
représentant 4 p. 0.ro du capital affecté à la construction c1e chaque section. i, 

----- ------· ---------- --·---- 

{1) Yoir la noie page ü. 

L'ENTR'E-8A'.HilRE-ET-::ll:EtJSJ\. 

1 . - .. ·- - ~ v j1 m .t · ;Ti 1 ,"l , .11 u -11 
Jl:KCT Pr.R iill.tJ»i-;'J'nl ftA,.PO&"f ,. n JiilLUlU:rttli: 

. 
,'ff;T f'Ak hlL.IJllli,,f,-. 1::1, 

1 

nllouée ~nnurl ~ - ---------- -- - .u:s, oc nu. 
G,H\J:u1, rnt sur le• de l:t pour fl">Ur du U,·s Ct1'TU H, 

r~lr1.dr C:i1u·h le :ro11c le tr,rnt' tr-ane 
sur le 11ri1,tÎ)•:\l t<ml0r;1n~ pour 

J•fÎhCÎ)>l1 
lrt ,lu pti11r111Jl cnll,r;,n. 0/1.~rrt•11/i1111.,. --·---·--- ron111a,:nfr I.J ,tur~c dè~n,c: <'rt:d1r;.n- d 1('1 d1cmn1ls le e t l<j l"'I dc:1 clu.rnt"i'll1 pour r~mr d~ J'rq,lo-iI.,1/:>11 1·rni,nn- cml,r:in- rhrn1t1111 n fiw.111 eml,r~n• 1,, tO'lhr~n~hc- et l'C'lc111l•.Ji: 

Pl tSI Al! 
ch('Ulf"nU ,totr, tic 1 I> ll2$RA.O d11:·mc1,U ''"""""I '"'""' parrilir,.. le 1t11ll'S. Je men 1, dr. non ,!atr=, 1• 1 ""' rl,, •• r,011 llotCi liJ doLC1 ,Ir 1nh1im1.1m. enuer-. ,!... h reeeue. entier de J.1 la enlie r , de l.r 

la ,.uanlic. W:(iofH~ ,1:r:m:it'. g:,r.'lnlir. i.,:::ir;ml1t, g:min,ie. g;ir11,ntic. g-Jranli('. 

r,. C fr. ,. (r. ,. r,. r-. r,, p. o·o. ,,. fr. tr. Jr. , .. fr. 

1~/iOI 55 108, t :;5 4:5 120,530 OB ! 1,28() 15,015 2,880 (l!J.15 7,801 8,()07 1,001 15,485 4,001 800 

1i2,6GI 01 l 0710:;8 l.10 200,000 " 14,2:14 11,:;;;s 3,710 63.07 0,113 11,002 2,:;ii 5,152 0,247 l)S50 

32,500 ll8 167,-'iOO 32 200,000 •• 14,2(ii 17,307 5,01 l 05.00 8,080 10,!JGl 2i'll75 5,278 0,450 1,550 

o:J,540 n 101,'it,6 2:; 200,000 " 13,882 10,874 5,700 60.62 8,410 10,230 2/240 5 ,<lllO O,fl44 1,457 

~2,:;H iO 157,050 3() 200,000 ., 15,1so
1
10,010 o,ns 53.56 8,452 10,,348 2,002 7,328 8,97:? 1,750 

.. , ... ~. r enoourr I.IF.PENSES PRODlJlT 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

" AR.T. 15. Dans le cas où la i.lifférence entre les recettes brutes et les dépenses 
J) présenterait un bénéfice de plus de 7 p. Oio du capital admis pour les frais de 
, construction, l'excédant en serait versé dans les caisses du Trésor, à concur­ 
); rence des sommes payées par l'Etat, pendant les années antérieures, à titre de 
)) garentie <l'intérêt. 1.1 

Les résultats de l'exploitation des sections livrées à l'exploitation avec concession 
du mi7limnm, ainsi que le montant des sommes liquidées au profit de la Société, 
sont indiqués dans le tableau ci-après : 

l::scédaat lliaamo 
., .. ,. ... 

l'ombro rrodp.lc D6po11•c,• •aouta 11.ran.t 1 , ,Prodlllll 0Mf'pltTI D4pe-aMt ...,.oll•lt 

"- 
d., •11••1• rail,ulé mo)tn de I• Jlpcol< lol reccll('t u,t lo i.lip,cc• d'1p,h 1• dori• ~"'' v,i d, de do à ~ romp"i•I• par :Mlplr 

"' ftl +, Ob drl d, 
"' puUlom.!, l, 
-« ._llnm!uu Jt1~1H-t1 sur let- ('Our ~r(airt: l'upl411•1lo• 

•• ~1011é,. 
l'e.1:ploha1lon, l'npJoitilllon. rL r,,c-aJu~ du 1re- . l.J reeeue. •• ~k+IIM'ltt \Uo,,.,...,rir. 

nct"llt•-· lc-wii•hfUUt\ 
kttl~cu. 

fr. ,. ,,. ,. Ir. ' r,. ,. ,,. .. Ir. p. •io. r,. ,,. 
1854. 0.815 4?26 10 8,015 58 - S,880 30 10,058 82 10,058 82 5,700 182 10,571 . 
1855. 27.81,0 150,337 25 102,78() 70 - 33,~40 54 154,071 23 11'4,0it 23 '5,710 121 0,020 • 
1856. 41 .001 331,751 07 351,0-18 05 - 20,~17 88 200,000 • 200,000 • 8,073 100 8,505 . 
1857. 41 .001 304,404 05 507,012 78 - 2,548 1S 200,000 • 200,000 • 8,800 1001'0 8,031 . 
1858. 41 .ODI 374,400 08 342,1.173 07 + 31,433 01 1 GS,500 00 200,000 • 0,112 01 -:. B,:547 7()5 

CHEMINS DE FER DE LOUVAIN A WAVRE ET DE CHARLEROI A WA YRE. 

Le chemin de fer de Louvain à Wavre et celui de Charleroy à Wavre font partie 
de la même concession et sont exploités par la même société, qui porte aujour­ 
d'hui le nom de Société des chemins de fer de l'Est belges. 

Le premier (de Louvain à Wavre) a une longueur de 23 kilomètres 265 mètres; 
le second (de Charleroy à Wavre) a une longueur de 45 kilomètres 515 mètres, 
se divisant ainsi qu'il suit: 

Kilométm . 
• 

Charleroy à Ransart . 

Ransart à Ligny . 

Ligny à Wavre . 

longueur 9.000 

8.225 

25.68:l 

Indépendamment de ces lignes, 1a Société exploite, en vertu d'un arrêté royal du 
23 décembre f 852, les embranchements industriels du bassin de Charleroy , sa­ 
voir : de Lodelinsart à Jumet et de Lodelinsart à Gilly. 

Leur étendue- est de 8 kilomètres 85 mètres. 
Aucune garantie <l'intérêt n'est stipulée en faveur de ces embranchements. 
Les dispositions spéciales relatives à la garantie sont les suivantes : 
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NOTE PRÉLH,UNAIRE. 

[N° 73.] 

Convention du i 8 f évrie,· 1852. 

« ART, 9. A moins <l'une convention supplémentaire à intervenir ultérieurement, 
· il est entendu que, tant par rapport à leur exécution que pour leur explouation, 
leur produit et le service du mini_mttm <l'intérêt, les deux lignes de Louvain à 
Wavce et de Wavre à Charleroy restent complétement indépendantes et exacte­ 
ruent dans les mêmes conditions que si, conformément au texte de la loi du 20 dé­ 
cembre 18M, elles avaient fait l'objet de deux concessions distinctes et séparées. ~ 

" ART. -10. Le compte des recettes brules obtenues el des dépenses faites pour 
l'exploitation et l'entretien ordinaire, sera arrêté de concert entre le Gouvernement 
et la compagnie, au 31 décembre de chaque anuée{1). n 

c AnT. 11. L'intérêt à couvrir sera acquitté par le Gouvernement sur le vu <lu 
compte <les recettes et dépenses arrêté comme il est dit à l'artiêle précédent. 

11 Il est expressément entendu que, quels que soient les résultats de ce compte, 
l'État ne pourra être tenu <le payer à la compagnie une somme plus forte que celle 
reprèseniant é p. 010 du capital affecté à la construction de chaque section. ,, 

~ A111. 12. Dans le cas où la différence entre les recettes brules et les dépenses 
présenterait un bénéfice <le plus de 7 p. 0/o du capital admis pour les frais de con­ 
struction, l'excédant en sera versé Jans les caisses du Trésor , à concurrence des 
sommes payées par l'État pendant les années antérieures à titre de garantie d'in­ 
térêt. ~ 

Par une convention postérieure du 16 février 1858, il a êté décidé qne les 
dépenses du réseau entier seraient réparties entre les deux lignes et les embran­ 
chements industriels , nu prorata de leurs recettes respectives. C'est le principe 
admis pour les chemins <le fer de la Flandre occidentale, du Luxembourg et <le 
l' Ent re-Sarn bre-et-Meuse. 

Une convention d11 J8 février 1852, conclue en vertu <le la loi du 20 décembre 
1851 garantit pendant bO ans à la Société concessionnaire un minimum <l'intérêt 
qui a pris cours aux époques ci-après : 

u: 10 février 1855 1 Chemin de fer de Louvain à Wavre . 

J.c 17 snpternbr e 18!i5, section de Chorleroy à Ransart 

de Ransart à Liany 

de Ligny à Wavre , 

Mi,,imt,m 
Kilomélrei. Capital. d'inlèr61 g:iranti. 

- - 
longueur 23.26:î t,500,000 fr. 100,000 fr. 

O.GOG 1,rioo,000 00,000 

8.2:!5 1,500,000 eo.cee 
25,û82 5,000,000 120,000 

--- 
ne. 778 s,500,000 540,000 

Les chemins de fer <le Louvain à Wavre et de Charleroy à Louvain, sont livrés 
à l'exploitation depuis le 19 février 1800; toutefois, le Département des Travaux 
publics n'a consenti à accorder la garantie <l'intérêt à partir de cette date, que pour 

(1) Voir la note à la page 6. 
3 
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NOTE PRÉLI~1INAIRE. 

Ir chemin <le Louvain à Wavre : il n'a été accordé pour la ligne de Wavre à Char­ 
leroy , qu'à partit· du 1~, janvier l85ô. 

Les embranchements industriels ont été ouverts le 17 septembre 185tS: 

Letableau ci-dessous· (A) présente les résultats de l'exploitation <le tout le réseau 
depuis 185ts. · 

CHE,\1I.N DE fEH DE C\1.-\IU,EROY :\ LA FBONTIÈlŒ OE Fl\:\NCF,. 

Le chemin ùe fer de Charleroy à la frontière <le France jouit ; mais seulement 
pour un terme de 10 années, <l'un minimum de produit net et annuel de 90,000 
francs, soit 5 p. 0/o <l'un capital <le 1,800,000 francs, jugé nécessaire pour l'achè­ 
vement de ce chemin <le fer et pour l'acquisition du matériel de l'exploitation. 
(Loi du 20 décembre 18tH et article 1"-r de la convention <lu 7 janvier 1852.) 

Celle ~arantie devait courir du jour où la compagnie aurait achevé ses travaux. 
Les stipulations insérées dans les conventions conclues U\'CC les concessionnaires 

d'autres chemins <le fer, en ce qui concerne l'établissement des comptes, ont éga­ 
lement trouvé place dans la convention précitée; toutefois, les payements faits par 
l'l~tal à titre de millimum ne <levaient constituer que de simples avances, que la 
société eût été tenue de rembourser chaque foisque le produit net aurait excédé la 
somme de 90,000 francs, et que le Gouvernement, clans tous les cas , eût pu ré­ 
clamer à l'expiration du terme de ·JO années. 

Le chemin <le fer de Charleroy à la frontière de France a été livré à l'exploita­ 
tion en '185'5. 

A la suite <les délibérations <les assemblées générales des actionnaires de la 
société, il a été céùé dans le cours de la même annèe à la compagnie du Nord , qui 
l'exploite, mais qui n'a pas jugé à propos lie réclamer le bènèûcc de la convention. 

(•) CIIEMIN DE FER DE - 
NOMBRE rtl'OYEN 

1 
PRODUlTS DÉPENSES .EXCÉDANT 

1>1 IILOM;,.tRtS llPLOlT'S . -· DJU 1ECtTTt!.S SU• LU Dfrt!IS,U 
.,; ' 1 1 j Qtlribu~ts en ver lu 1!c l'nr t. lO 
o:i JCJ de, "" J~5 de JJ 1.i.,11,r1n;,,n1 

obz11s1s ,ua L.15 1 BCIT 
,;,,i ùu embr.tnehe- réelles 

'. ---------✓-- -------- 

"" St:eT ,ons DU "f.Sf:,10 crnt1r::irid1tm11 SECTIONS -- 
"' n,cnls lllll oux pour te, .. 

Rt:SEAD lndt1Urirh 1lo1c!é1 inth:Hr-lcls dotées ou 11i:sua ernhrri11clirm1• SBCTJO:,S pour ernbrnrtchc men+s 
oon Joté, enlier. non d1,1Cs Lie h lnd11s.lrlcl!I dotées l. E llt:SEAU in1.h111rieh 

llcln Je de non dolé! de J;i, "' non dolês de la enlier. ~nllcr. 
g,,ran1k. J.l 61r'1C'\1Ît', gnr:intlr:. la g:1r:'\nti('. g,,ran<ie. Ia gnrautic-. enlier. g,1uolic. i 

1 . 
1 

~ilom. ~llom. · lilon,. fr, ,. fr. C 1 fr. C. fr. ,. r,. ,. fr. C, rr. C. r,. ,. 
(1) 11) 1 (') 1,•) 

1855. 35.0G2 14.084 ~0.078 11s,r;24 13 1 oo.ssa oo n .eoo t 4 587,387 n 2;'51,8::!5 75 155,505 55 - 208,803 15 -124,USO 74 
1 

1856. 7-l.801 8.085 oe 778 85:li444 011 60,110 .rn: 780,26:5 1s 868,011 55 67,457 00 801 >455 0'.5 - 1614GG 86
1

- 1 ,2,l! 41 

1857. 74.,861 8.0So OG.778 1,:H8,010 u) 105>~02 2s! 1 ,~45,527 57 85G,H5 14 G5,452 00 770,GOO 15 +512,ïiG 51!+ 40,150 28 

lf'l5~. 74.SGl 8.085 GG.778 1,1iû2.717 55 111,124 !5711,11;!!,'502 08 802,108 58 . 7:.l,436 21 720,072 17 + 760,(100 ·J 71 + 68,G88 50 
' ! 1 1 
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NOTE PRÉLlMlNAI RE. 

CIIEMIN DE FER DE LIERRE ,\ TUHNIIOUT. 

Le chemin de fer de Lierre à Turnhout jouit de la garantie d'un mw1mt1m 
d'intérêt de t 72,000 francs. Celle garantie lui a été accordée par arrêté royal du 
5 octobre 1855, en vertu de la loi du 25 avril précédent, Les conventions du 
i O janvier 18~5 et du 2 juin suivant fixent les bases d'après lesquelles ce 111i- 
11imum sera calculé. 

Convention du ·l O januie» f853. 

~ ART. 2, § i•. L'intérêt garanti ne courra au profit des concessionnaires qu'à 
dater <lu jour de la mise en exploitation <le la hgne entière dudit chemin <le fer. 

i, § 2°. Le compte cles recettes brules obtenues et des dépenses faites pour l'ex­ 
ploitation et l'entretien ordinaire, sera arrêté <le concert entre le Gouverneuient et 
les concessionnaires, au 51 décembre de chaque année (1). 

,, § 5•. L'intérêt à couvrir sera acquitté par le Gouvernement sur le vu du compte 
des recettes et dépenses, arrêté comme il est dit à l'article précédent. 

~ li est expressément entendu que, quels que soient les résultats do ce compte, 
l'État ne pourra être tenu de payer à la compagnie une somme plus forte que celle 
représentant 4 p. O,'o du capital affecté à la construction de la ligne. 

)t, § 4". Dans le cas où la différence entre les recettes brutes et les dépenses pré­ 
seuterait un bénéfice <le plus de 7 p. 0/o <lu capital admis pour les frais de const rue­ 
tion, l'excédant en serait versé dans les caisses d li Trésor, à concurrence des 
sommes payées par l'Ëtut , pendant les années antérieures, à litre Je garantie 
d'intérêt. ~ 

(1) Voir l:1 note il la page 6. 

SOlUIE MINll!Ull PRODUIT DÉPf.l'iSCS PRODUIT 
,u,rronT 

~nnuri 
11\llT PAR. -.1L0lllliTIB ,1 n 1CIL0IUTRS rl?;l r.1.n hll.OJUTl\'P 

+ ·~ ••.• allouée ------i---~~ - ~ ~:- Tklli - 
(l,,U,i,"ITI. t.lel• . " l ealcute d ar,rh pour fur lu Ou ) f1~1

/ pc.n ùu ~r11ii~r,.i11 1 ~ • Übscvnutum« - cotnp•galo i ,~ duree sur lo lu JtplnH, 
tmhrJn St'CTIOl'iS tmhr,n Jt".5 cl1tn1•1 · !Ul"îl0'1'!1 

"""' p<1flr I dt l0t:1f,I01l.,h1,n th1:m11 1 Cht'IB" St'C'TIOX5 111· 

L•a SICTIOl'C. et l étcaduc Ai.5ULJ Ill Jolr'u ; I• nlis~.1.u: ln "'3E.Ur d11urn!::1 dûllcf 
pufairc:le 

,:~~'
1d~~~~ cl~ l.1 l '\"1cl<l1 rlollCS non 

dorffi 1ICJ non ùotLt d doles de Jci'I 
m1uit11HIII~ S('ttions enner Lit la reeu re eeuer delta cll'I enner b 

d, 1:1 praric,c g11rl'!nî1e ,pranl1t". gorari1 re g11tan11c b 1r1nl1C' girnul ~ 

fr " fr fr l fr fr f, fr rr 1 fr < r ' p Do f, fr i Ill Out-r- I~• rrnlir;1nll 1•11c1111 
(1) /1) (1) 111du1Lr r :t h I p11 ,1, ,~11,1~ - 85,8i5 41 Sû,501 2ii sn.sm s; 5,001 i,120 5,5i0 :lli " 11,018 l5,4ï 1 7,i43 ,, ,, " fi ( liiltlcn.11 n dj O'.'(l!JtlC" 

t.111J i; ir111\ du 17 ~ç1, t l 1',i 

' IH1.1 o u 1 \l~ceri Ùr( 

- 15,188 -l1i 540,000 . ;i l0,000 " 11,373 8,187 11)774 101 ?:, 11,0~0 s,;rn, 12,001 ' ; " 
+4i2,0S7 :i:; . ' 18,010 13,003 18,GIO 62 1 l ,10\J s,ooï! 11,141 G,850 4,0üG i,078 

+601,020 81 . . 20,87j 17,,150 21,288 51 1/ 10,ïl!î 8,001 10,027 10, 1 ûO 8,408 10,301 d
1
u\~)5~( ;·~r~clc ~~~~~\~! ;r1~mcl~ ,t 

~o,l bO'~ O<X1 ln rllft'crfm::e ml te 
cc 1,c11(ticr et I cxcc'Jliln~ c 

l ~~-";~~~~; 01 c!:ul1~11f l/r-:',:;~~ 
1111Trt~er~\ot1formén1mt l' ~- 
\1rlç H LII:! la crinH11tlon 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

Conve11tion du 2 jufo 1855. 
- 

" An. 2. La garantie <le minimum d'intérêt stipulée à l'article 2 de la convention 
du iO janvier 1855 ne portera que sur un capital de quatre millions trois cent mille 
francs, affecté à l'exécution de l'entreprise, et sera ainsi réduite à cent soixante et 
douze mille francs <le revenu annuel. 11 

" AP.T. 5. Le Gouvernement se réserve le clroit d'imposer aux contractants de 
seconde part la reprise du chemin de fer <le Contich à Lierre, contre le rembourse­ 
nient du capital qui aura été dépensé pour la construction de cette section d~ 
chemin de fer, et qui ne pourra excéder la somme de six cent vingt-cinq mille 
francs, non compris la section de Lierre; dans ce cas, les dépenses d'établissement 

· de cette station seront en totalité à leur charge. , 
11 Anr. 4. Si le Gouvernement fait usage du droit qu'il s'est réservé par l'article 

qui précède, la garantie du minimnm d'intérêt applicable seulement au chemin de 
fer de Lierre à Turnhout sera augmentée de vingt-huit mille francs de revenu 
annuel, et par suite reportée au maximum prévu pa1' l'article 2 de la convention 

_du 10 janvier 1855. 
" Les frais de traction pour l'exploitation de la ligne entière depuis Contich jus­ 

qu'à Turnhout seront, dans ce cas, répartis entre les sections <le Contich à Lierre 
et de Lierre :1 Turnhout. dans la proportion de leur étendue respective. D 

« AnT: ~. Le Gouvernement ne pourra faire usage du droit qui lui est réservè par 
l'a rticlc 5 , que jusqu'au 1" mars 18f> t Passé cc délai, les con t ractan ls de second c 
part seront dégagés de l'obligation qui en résulte pour eux. ·, 

~ Dans ce cas, la garantie du minimum d'intérêt annuel restera définitivement 
fixée :1 la somme de cent soixante et douze mille francs. » 

Par une convention <ln 18 avril 1855, la compognie concessionnaire a été auto­ 
risée a exploiter la section de Contich à Lierre appartenant à l'Etat, el dont le 
développement êtnit Je u1o,. 50it-'". 

Cctle exploitation a pris fin le t•r Iévrier 1 S;,i et a èrê reprise par l'État. 
Le chemin de fer rle Lierre à Turnhout présente un dèveloppement de 57 kilo­ 

mètres 246 mètres; l'exploitation en a commencé le 25 avril 185D, mais le mini- 

CllElUIN DE FER DE 

- - -- . - ~ ~ ~ -· -, - -- 
NU~llll\l:. MU r r.r1 PRODU!TS 1 

Uêl'LL,:,t;:, "°"f'JÎTHJ\'1 
DB srn .. o•Ê-rKU 1':lPlOITÉJ ' 

- -- -- - nxs •"1nt:t! sun 1.ES oLru 
.,; alttif111é<'J en vertu du f'i dr J·n- 

1.1ir1!'1SF.S SUR LU a1 

"' de 1, de 11111 de hi di l• 11cl"" 4 ue l:i ccuvenuon ~u i: 
-i<l du S•C.TIO'N IICTIO?I Sf.CTIO~ réelles Jruu f~!i-3 -- ----- r. 5an;1lie DES LICHS SECTJO~ --~ r. de ; l> pour < ntsua d, de Coniich 

g:1r·ant1t 6 1, peur 
Conl1th Lierre de Lierre nr s LIGHS 

S 1. C 7 1 O ?'I 
S gr T 1 0,. Ll .81!:C'?IO:,: 

• H!ur:dt'I. • • Je Çon11ch 
g:a,,rnlte LES LIG,r.5 de Conlit.L 

tMier. ,. 
t~uniet, tic Lierre . Lierre. Turnhcut . Lierre. Turnhout. • • rcuri1rt Lierre. Lierre. Turnl1out.. 

kilom. kilom, 11.llti,:n. fr. c. fr. ' fr ,. fr. c. fr. ,. fr, ,. fr. ,. t«. ,. 

rssn. 2G.Cl0ï 3.852 22. i55 11.i~,507 50 32,-HO Ol 102,120 08 1 J 8,llOO 55 28,605 10 001241 1.iU 15,GOt 0-1 5,i75 45 

1R56. 4:;,550 (i.504 57.246 214, J 84 80 5!\115 16 150,0{lO û/4 180,700 0-i 4G,408 02 134,202 02 33,485 86 s.ere 24 
1857. 57.i71 0.52:, 37.24G 182,4:52 55 (1)5,615 02 178,818 01 17(),008 52 5,500 ;;;:; 11:;, 108 10 5,734 01 113 !50 

1S5S. ;;1. 2m . 37.240 180,215 24 ' 180,223 24 18(),674 00 • t 80,C7 4 UO 2,548 31 ' 

1 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

[N° 73. j • 

mum d'intêrët affecté à ce chemin, n'a pris cours qu'après 30 jours consécutifs 
d'exploitntion , c'est-à-dire le 25 mai i8:S5. 

Les résultats Je l'exploitation sont indiqués dons le tableau ci-dessous (A). 

CHEMIN DE: ruu DE LICHTERYELDE A FUHNES. 

Par l'article 5, § c, de la loi <lu 20 décembre 1851, le Gouvernement est autorisé 
à concéder, sous la garantie <l'un minimum d'iutérêt Je li- p. Ofo pendant 50 ans, sur 
un capital de cinq millions <le-francs, un chemin de fer parlant d'un point de la 
ligne concédèe de Bruges à Courtrai cl se dirigeant sur Furnes p:ir Dixmude. Le 
s• Thomas Green :i élé déclaré , par arrêté royal d11 V janvier ·18JH, concession­ 
na ire de ce t hernin <le fer, qui a pris le nom <le chemin de for de Lichtervelde à 
Furnes par Dixmude. 

Ce chemin ile fer a un développement <le 53 kilomètres 618 mètres. 
Les articles ci-après du cahier des charges, en date du 22 décembre i8ü5, dé­ 

termlnent les conditions auxquelles l'Êtnt garanlil un rninimu,n d'intérêt tic pro- 
duit net et rëglcru le mode de liquidation de cc mi11imwn: · 

i ART. 57. ll sera garanti pnr l'f~l:ll an concessionnaire, pendant cinquante ans 
à partir de la mise en exploitation régulière du ehcrnin <le Ior , un mi11imum de 
produit net <le deux cent mille francs par an pour la totalité <le sa ligue. 

i, te chemin de fer ne sera livré à l'exploitation qu'après qu'il aura &lé dûment 
constaté que tous les travaux de premier établisserneut sont achevés cl qu'ils ont 
été exécutés conformément aux clauses et conditions d11 prèsnnt cahier iles charges. 

)l Il ne sera -réputé avoir été mis réguliëremeut en exploitation qu'après qu'i] 
aura été exploité sans interruption pendant trente [ours consécutifs. ~ 

q A11T. 59. Le compte des recettes brutes opérées et des dépenses faites pour l'ex­ 
ploitation et l'entretien ordinaire du chemin <le fer, sera arrêté de concert entre le 
Gouvernement el le concessionnaire an 31 décembre de chaque année. Néanmoins, 

LIERnE A TUR1'IIOUT. 
.. 

S O ~I ME 1 M::m:~I - - .. 

PRODUIT DEPENSES PRODUIT 
~P..CT 'PAR 1"11.0.li'É:TR .• n.u,oar P.llt S:ILOJIÎl;1al IUT ,~~ 9'1L01'kT•I 

"'!J, ou nu allouée : e nnue! - - ____,,..__ 
CITTES il l:i I c,n.HITl, 

, ,ur I• \ sur la 
de la 

1 pi,ur J,1 pour la wlculC r.l'Jprés Je la ,or li\ 
·----- pour leJ 1 del ,Sr,TIU:'f flCTl~:1 O/mructlioni. eompP.11gole, Jil tlurtc sur let 5ECTJ0" .!IFCT!0:'C Jtpenu: t IJCTIOl' SICl"IO,i'I' 
pour 

9-u11r Je l'c:11,11:>iu11!011 g11ranlit pr:1111111~ ;1nn11t 
LA. JR<:T\01' LICIO:S de- de l,l, L1Gl'ISl1 de de LJG111S d~ de 

J!.:iron ~I c p<1rhll"'c le c1 l'éferahic Corlicli l.irrrc 1 C.nth Ll-:rc 
C<ir111cl1 tiare 

de Lierre JOJ récniu, ;i Q . • 1 mlru'm.uin. 1ec11011,. recette. rC'unic,. , n!u•"•· 1 L;em. à Lhrrc, Turnl,out. Lteere , turo110u1. Turolioal 
TarnlJooL. .. 

1 

fr. e. Ir. ,. Ir. ,. l'r. Ir. r,. r-o·o. Ir. r,. r •. r,. ,,. ,,. 
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:?4,BG7 02 147,132 38 172,000 . 4,018 8/45 4,270 8.ff'tü 4,HO 7,37G 3,ooz; 70() 1,307 OG7 

5,G20 42 lüG,370 ~8 l 1721000 " 4,820 G,885 4,801 OGli 4,078 O,GGI> 4,6~5 m 217 148 (') L'e~ploil3lion ,l, ' .. colle scetion pari• con> 
2,548 34 16~,4ol 001172,000 . 5,080 n li,080 fJ8fja 5,012 • 5101:l 08 . 08 i,~gnie n ressê à p,r1i 

du 1" ré,·rier lilï. 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

il l'expiration du premier semestre de chaque exercice, sur le vu <l'un compte pro­ 
visoire, le Gouvernement remettra au concessionnaire une somme égale à la moitié 
présumée de la différence à garantir pour la totalité de l'exercice. » 

i: AnT. 62. S'il résulte <les comptes des recettes et dépenses arrêtées de commun 
accord par rapport à un exercice écoulé, que les recettes n'ont pas excédé les dé­ 
penses de 200,000 francs, le Gouvernement bonifiera la différence au concession­ 
naire conformément à ce qui est stipulé à l'article 57. 

~ Par contre, si du corn ple des recel les et <lé penses ù' un exercice, il const e quç 
les recettes ont dépassé les dépenses <le plus de '500,000 francs, ce dont le produit 
net excédera 500,000 frimes sera versé dans la caisse de l'f:tat, 11 concurrence du 
montant des sommes précédemment payées par l'Élal du chef de la garantie sti­ 
pulée à J'article 57. » 

D'après les dispositions qui précèdent, on pourrait conclure que le concession­ 
naire , auquel s'est substituée une'société anonyme, a droit à un minimum de pro­ 
duit net de 200,000 francs, pounu que l'excèdant des recettes sui· les dépenses 
n'atteigne ou ne dépasse pas ce chiffre. C'est pour prévenir une pareille inter­ 
prétation que le Département des Affaires Etrangères n'a approuvé les statuts Je 
la compagnie, et notamment le 2mc paragraphe de l'article li ainsi conçu : a Le 
~ Gouvernement belge garantit un millimum de produit net de 200,000 francs 
)1 par an à dater de la mise en exploitation du chemin de fer conformément aux 
~ conditions du cahier <les charges, p qu'avec l'addition des mots .: et dans les 
limites de la loi du 20 décembre 18n J • 

Le tableau ci-après indique les résultats de l'exploitation <le ce chemin <le fer à 
partir du H mai 1858, date à laquelle il a été livré à la circulation publique. 

- 
1 

Î •...... \ •.•.... F.s:c-!-du.nt Homm~ 
111nJmum 

Nambro 
l1rodult Déprn,.c,i an01wl gailnli, IJépell,il" rroll•1• 

1 !)(:j allouée r,1tcol~ 

"' m11yn1 
i rcccncs,sur let lh'1,rn- hrut tir l: ,l..'11tn,c ;.; d'.:irrh ln durrc ~;.; .,, Je dt ., J;i romp:i«nic par nr1 r.;,r ., se,, ou <les rlo flill' 'l1lora~- 1 ., k.11L~mi..trcs pour j)ilrf.11:c l'l.ll)llui\2.liçn "' dcpl!n.fC'.1' 1!/r lu 

t\•.i:rilnllrnicn I't.s plolt auvn rt l'utcuduc Lll'.1 ire. 1.i eceette. '- iio1ahre. lllotr1f1rc 
r1plolli.:1 r("i'C!IC'-', !e rninimum 

src1,on:,. 

' 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1858 \ 
r,. C fr C \ 

fr. ,. r,. t. r,. ' rr. ~- O!o Ir 

1 

" 
2! ,G44 7o,08ii G8 108,8.30 78 iio,757 1 o l :?8,7Gi 07 12~,7Gi Oi 3,577 14'.J 5,028 . 

l 1 

CHE~11N DE fEH DU LUXEM130URG. _ 

Le chemin "de fer du Luxembourg est doté, mais en partie seulement, <le la 
garantie par l'füat <l'un minim11m d'intérêt. Cette garantie, autorisée par la loi 
rlu 20 décembre ·18tH, et consentie définitivement par une convention d11 15 jan­ 
vier t 8~2, porte sur la ligne de Namur à Arlon et sur l'embranchement vers 
l'Ourthe et vers Bastogne. Quant à !à ligne de Bruxelles à Namur, l'füat n'a pas à 
intervenir clans ses résultats financiers quels qu'ils soient. 
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Les délais ûxês par la convention du l'5 janvier 1852 pour i'achèvement des 
travaux de ce chemin <le fer, ont été proroges par une convention <lu 7 septembre 
i8.J5, conclue en vertu de la loi du même jour. Celte dernière convention a rno­ 
difiè la première en quelques autres points, notamment eu rendant obligatoire pout' 
la société concessionnaire l'exécution <les deux extensions du chemin 'de fer du 
Luxembourg depuis Ar-Îon jusqu'aux frontières de France et <lu Grand-Duchê de 
Luxembourg. 

La <laie de l'ouverture des diverses sections Je ce chemin de fer, leur longueur 
respective el le minimum d'intêrèt atfectè ~ chacune d'elles, sont indiqués ci-après : 

Ouverte le Longuuur. 

Copilnl sur lequel 
le 111i11i11t1tm u' inl~rcl 

cvt base. 
.,r,riimwn 

J'inlér~l g111:111li, 

Scc1i'u,i ~o~ c 1un1E. 

Ligne ùc Bruxelles ~ Namur, y compris l'em­ 
branchement de I' Alllc-Yc1·lc au CJl1J1•tic1· 
Léopold ( G'iii5 \ , . . . . 

Scdio11s i;,,n,,~T'IF.S. 

Lir,ne de N,1m1w ~ .lrlon. 

De N~mu1· Hrs Ciney . . . , . . . ('). 10 mai 1858. 

De Ciney vers Rochcfol'l 0 juillet 1858. 

De Rochefort vers S'-lluhcrl(slation tic Poiv). 8 novembre 1858. 

De S1-lluberl \'CrS Nc11frhAICJU 

De l"cufcl1âtcau vers Habay . 

De !laL~,)' il \rlon _ . . . 

1,1cm. 

1,1cm. 

Idem. 

:?8 84:. !'i1DOO,OOO sse.ooe 
2~. 5'58 ii,G00,000 I 'ii,000 

19.117 3,400,000 iso.ooo 
22. 405 2,:;00,000 U'l,000 

2~.10i -~,700,00ù 1 os,ooo 
1~. 700 '.l, 1 oo,oou H,l,OOU 

- -- 
155.581 20,000,000 ~00,000 - 

Les articles suivants de 'tu convention du 13 janvier ·t852 tracent les règles à 
suivre pour former le compte ql)i doit servir à établir le minimum d'intérêt garanti 
par l'Etat_: 

' " ' •' · ' • • • ' i• 1 ,< 1 ' j N ' , AR'l', ~- 1 ..• 1nterel~è11ê31üi courra au j)i'O,;, •..• ~ ,ûccmp::i~r!?e ~U!' ~S'JITHD~ ~!1f:\rlPr, 

<l'après ce qui précède, à chacune des sections, à partir du jour ùe la mise en 
exploitation de chacune d'elles. L'application des bases fixées par l'article 7 réglera 
invariablement les droits de la compagnie quant à la garantie <l'intérêt; aucune 
autre réclamation ne pourra, sous aucun prétexte, être formée à charge de l'État. » 

• Ar\T, 10, § te•. Le compte <les recettes brutes obtenues et des dépenses faites 
pour l'exploitation et l'entretien ordinaire sera I pour ce qui concerne la ligne de 
Namur à Arlon, arrêté, de concert entre le Gouvernement et la compagnie, au 
~l décembre de chaque année. " 

I') Cette date est celle de l'entrée en jouissnrîce <le ln garantie d'intérêt, celte jouissance n'ayant 
été accordée qu'un mois après l'ouverture. 
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.•. An. i 1. Les dépenses <l'exploitation et <l'entretien ordinaire, effectuées annuel- 
· lement s1ir la totalité du réseau de la compagnie, seront réparties sur la ligne de 
Bruxelles à Namur, et sur celle à l'égard <le laquelle porte la garantie accordée en 
raison des recettes brutes, ces recettes étant calculées I pour les diverses lignes du 
réseau, d'après les parcours opérés sur chacune d'elles. D 

-. AaT. 12. L'intérêt à courir sera acquitté par le Gouvernement, sur le vu du 
. compte des recettes et dépenses. arrêté comme il est dit à l'article prècèdent ,1). 

Il esl expressément entendu que, quels que soient les résultats de cc compre , 
l'État ne pourra être tenu de payer à la compagnie une somme plus forte que 
celle représentant 4 p. 0/o du capital affecté à la construction rle chaque section, , 

~ ART. 15. Dans le cas où la diffèrencc entre les recettes brutes et les dépenses 
présenterait un bénéfice de plus <le 7 p. 0/o du capital admis pour les frais <le con­ 
struction , l'excédant eu serait versé dans les caisses du Trésor, à concurrence des 
sommes payées par l'État , pendant _les années antérieures, à titre de garantie d'in­ 
térêt. ) 

Le tableau ci-dessous (A) présente les rèsultnts de l'exploitai ion :1 parti!' du H) mai 
-1858. 

Après avoir exposé les résultats <le l'exploitation des différents chemins de fer 
~oncéués avec garantie p:n l'(~tat d'un minimum d'intèrèt , il ne sera pas inutile 
de reproduire, en les complétant, les explications qui ont déjà été données (2) sur le 
mode de vérification et de contrôle des recettes et des dépenses qui constituent les 
éléments servant de hase pour établir ce minimum. 

On a déjà cité plus haut les dispositions qui fixrn! ln base d'après laquelle le 
minimum d'intérêt ou <le produit ncl doit être calculé. Toutes les conventions 
contiennent une stipulation qui donne au Gouvernement g le droit <le faire opérer 
> en tout temps, par l'examen <les livres <le comptabilité <le la compagnie, ou par 
Jt telles inspections qu'il jugera nécessaires, la vérification cl êta i liée des éléments 
" qui entreront dans ledit compte des recettes et dépenses. • 

l;J Voir la noie à ln pogc G. 
(t) Voir 1° le cahier d'observations do la Cour des Comptes sur le compte g~néral de l'adminis­ 

tration des lin an ces pour l'exercice 1854, pages 78 et suivan les, nt 2°, le rapport de la sec lion 
centrale sur le Budget de la bene publique pour l'exercice J 851. 

(•) CIJEl\lIN DE l'En 

l'ml!BllE MOYEN PRODUITS D~PENSES EXCÉDANT 
Dl &tLOMi.TJSI &IP.LùlTÎI --- - -- - Di5 A!CP:TTl!8 Sl!R LIA D'fPIJt 

.; D.ltrib11~u ~ th:\r,ut l!got en 
t11iPl:Pl:U9 aua LII •• de de de de ~crlu de l'arlictc U <le IR ., 

d11 réelles <'OnTcntlon -(Q OU l\f:SF.!U ----- ----- ----- P. LA i.ron 1 L.I. LICNI /, A t I G Ile LA LIG~E "' •. 1a • I• pou .. 111:StAIJ oon doltc dp1tlt DU I\ÉSUV pOUf" 
fl(>n do1,., de\ic t r G ~ E 1.1 C Il E LA LIGflll 

del.a de enlier. de de do\êe 
LF. IIÉSUU 

onn dollt dt AOf\ Jol~c 1)(. rruin. e•llC!r. enlier. sara11tlc. h 111ran1ie. Il garantie. i. garantie. la c.::m1ntlc. de 1., 1:ironih: Ja 1ar•ollt, 
1 

lil~n,. \.ilom, \llrrn'.I, r,. ' Ir. ,. Ir. ,. r,. .. Ir , ,. fr. C, ,,;:,,, ;,\ .,;,61; ;, 1858. 81 .1i71 08,:;10 -lS.201 1 ,s 15,02'2 i;; 047,415 4!i 307,007 28 735/505 28 5~0,708 01 205,ti(\7 27 
: 1 
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Cette mission, complètement distincte de celle des commissaires aux statuts, 
dont les fonctions 011t pour objet l'examen des opérations des compagnies comme 
sociétés anonymes, est eonfiée à des fonctionnaires ressortissant aux Départements 
des Finances et <les Travaux publics. 

Ainsi qu'on l'a dit dans une réponse à une question posée par ln section cen­ 
trale, chargée de l'examen du Budget de la Dette publique pour l'exercice 1858, 
" cette mission est d'une haute importance au point de vue du Trésor public; elle 
,, ne consiste pas uniquement à constater et à contrôler les chiffres des recettes et 
li des dépenses d'exploitation, les commissaires doivent notamment, en ce qui 
, concerne les dépenses, en examiner la nature afin d'apprécier si elles rentrent 
" véritablement parmi celles d'exploitation et <l'entretien que les conventions per­ 
» mettent seules d'admettre. Ils doivent en examiner i'utilitè aûn de juger si les 
» compagnies se renferment dans les limites d'une économie bien entendue, ils 
~ doivent contrôler par les moyens qui sont en leur pouvoir , les prix des fourni- 
~ turcs, la réalité des créances et enfin la régularité <les pièces justificatives. En" 
• un mot, leurs investigations doivent s'étendre à Ioules les parties <lu service qui 
J• ont donné lieu à une dépense quelconqve. • 

Les recettes de l'exploitation des chemins de fer consistent dans les produits <les 
transports <les voyageurs, marchandises, bagages. équipages, chevaux et bes­ 
tiaux, etc., ainsi que dans le prix de la vente de vieux matériaux hors d'usage. 
Jans le produit <les herbages, plantations, etc. 

. Toutes les sociétés ont adopté pour leur service de transport des voyageurs, 
les coupons du système Edrnondson. 

Ces coupons sont imprimès au moyen d'une machine qui numérote les coupons 
de un à dix mille pour chaque point de départ et de destination; ils sont adressès à 
chaque station par la direction de la compagnie, qui les porte en compte au chef de 
cette station pour leur valeur réelle. 

Dans chaque station se trouve un appareil dans lequel les coupons sont placés 
d'après leur numéro d'ordre et d'où ils ne peuvent être extraits qu'un à un, en com­ 
mençant par le numéro le moins élevé. 

Après chaque départ de convoi, l'employé doit se borner à reconnaître le nu­ 
méro du premier coupon à délivrer, pour fixer le nombre de ceux qui ont été 
remis aux voyageurs. Il tient note de celle indication pour la formation de ses étals 
de recette et ùe statistique. A la fin de la journée, le chef de la station forme un 
relevé, rp1'il tr:m~m"t ~ 1~ tlirecti0!!, il!: nombre de ~3::i~:,n:; de diverses classes déli­ 
vrés pour les diverses destinations. 

DU LU.XEMIIOUnG. 

-- ---- ··-- -- 

SOMME MJNJ.MU~J PRODUIT DÉPENSES PRODUIT - :aaLï' PJ.a KHOll'Ïi:Tl'I au,01.1 ,.Al!l li1L0•2TRI NET tJI l'JL0MÎ'Tl7. 
SU Ot' DIU ~\louée 1nnue1· ---------- - _____ ....,,,,.. •. ----- 
CU"TII, à 111 G.I.Ul'l'1'1, 1 sur 1ur 

dit Il\ r,our pour Je ,1, 
ealeule J':1rrh t~Of' 

U LfG:'SI Ju O&scrmtioru. C!ompoc,ralt' 11 Jurie rnr le I L4 Llll~t LA Lld_. dcprPse U LIÇ!(I U LIC!'IX 1.1 J,IC!(& Je ('<'Ur pour de rur,1011:allôn .,., non non 
R ~SFA "! d I I Jolie Jr . ,. dere e lie af1uu do:«-t de l.J. UG/0 parfnirdt l t t·r1enJuc Ol e ue 1Lss:~c Jolte Je dolic Je 

.tcu e th:-1 enner. h h. " I• tnlicr. la 1, 
minfmum. ,~rtfonf, 

reeeue. enlier. 
ll• Jo1 g.zrantit 1 prmt1r. pt211tie. ~~r,r,tlc. ,aran1k. \ g.1r:u'llit. ,,r:1nti~. 

r, •· I r,. •. r,. 1 r,. 
1 

Ir .. r, . p. O/o. tr. Ir. 1 r,. (r. fr. tr. 

102,040 01 1 rn,~01"> Hl 1 ~ïS,~15 20 10, 121
1 

24,GOI 8,501) 55.·,'!J. o,oir.
1 

1;,;,s12
1 

4,ï58 i,100 10,870 3,751 
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tes conpons sont vérifiés et recueillis durant le trajet par les gardes, qui les 
remettent au chef <le la station de destination. Celui-ci, de son côté, adresse à la 
direction un relevé de tous les voyageurs partis des différentes stations et des­ 
cendus dans sa localité. 

Les éléments dont on vient de parler servent à former à l'administration cen­ 
trale une statistique du nombre de voyageurs expédiés de chaque station el pour 
chaque localité, et le résultat de cette statistique doit concorder non-seulement avec 
les écritures de la station de départ I mais encore avec le compte des coupons en 
caisse. 
li arrive parfois q11e les rr,levés fournis par les chefs des stations de départ et 

d'arrivée sont en désaccord. Dans ce cas, les différences qu'ils présentent pro,·o­ 
quent une vèriûcation qui a pour résultat la rectification des erreurs commises. 

Enfin le débet renseigné pour chaque chef de station dans le compte des coupons 
gui lui est remis par· l'administration centrale, est régularisé mensuellement, après 
vèrification , sui· les lieux , ùcs coupons non délivrés, représentant une valeur en 
caisse. 

Le contrôle il exercer par les commissaires sur celte partie du service des receltes 
est donc extrêmement simple et facile; l'unité de la recette étant toujours la même 
pour chaque classe de voitures et pour chaque destination, il suffit <l'une simple 
multiplication pour obtenir exactement le montant <lu prix du produit des trans­ 
ports. 

Des dispositions spéciales ont dû être adoptées à l'égard des chemins de fer clonl 
une partie est dotée de la garantie et dont l'autre ne l'est pas; il a fallu arrêter 
des tarifs de partage pour déterminer la parl à attribuer à chacune de ces par-lies 
dans le prix de transport de chaque -voyageur ou de chaque colis qui parcourt les 
deux sections. Celle part est généralemenl déterminée <l'après l'étendue clu par­ 
cours. 

Dans une correspondance échangée entre le Ministre des finances et la Cour 
des Comptes, ce collège ayant exprimé quelques appréhensions au sujet de la 
délivrance de permis de circulation gratui1e, le ~linistre a répondu : " Les corn­ 
)) missaires sont impuissants pour remédier à l'abus qui consisterait à multiplier 
l> le nombre de ces permis; tout concourt à faire croire que de pareils obus n'exis­ 
lJ tent pas; mais en admettant qu'ils existassent, !'.État ne pourrait y remédier 
u qu'en créant une surveillance spéciale , 30w·n:di?:-!'e e! r0n1in11r; il fan<lrait ~u'à 
>> côté de chaque garde-convoi de la société I chargé de relever les coupons, l'on - 
~ ins.tituât un agent du Gouvernement, préposé à leur vérification; ce serait le 
D seul moyen de prévenir complètement des abus qui, s'ils pouvaient exister, 
D seraient, dans tous les cas, insignifiants, et d'ailleurs préjudiciables aux intérêts 
~ des sociétés el tes-mêmes, Ce moyen est sans doute trop onéreux pour que la 
p Cour conseille d'y recourir. » 

Les tarifs du prix des transports des marchandises sur les chemins de fer sont 
divisés en plusieurs classes , selon la nature des expéditions. A ces prix, qui sont 
générnlement fixés d'après le poids et la longueur du parcours, viennent s'ajouter 
des frais fixes qui se composent, entre autres, des frais cle chargement et <le dé­ 
ehargerncnt , d'inscriptions de bulletins, etc. 

Chaque station n un registre des marchandises au départ et un, registre des 
~ 
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marchandises à l'arrivée, du même modèle. L'expédition inscrite nu départ est 
copiée sur une feuille de route qui contient toutes les indications du registre; la 
feuille de roule accompagne ln marchandise. 

A l'arrivée à destination, ln feuille de route, après avoir été transcrite au registre 
<l'arrivée, est transmise à la direction qui, après vérification de la taxe, se sert de 
cette feuille pour former l'état général du mouvement et des recettes <lu mois. li 
doit donc y avoir concordance complète entre les éeritures : 1° de la station <l'ex­ 
pédition; 2° de la station de destination; 5° de l'administration centrale. 

C'est sur ces divers éléments que porte la vèriûcation des commissaires et des 
vérificateurs placés sous leurs ordres , qui après un examen minutienx des états 
statistiques qui leu L' sont transmis. par les directions, se rendent dans chaque sta­ 
tion de manière à assurer le contrôle le plus complet sur cette partie du service. 

C'est également clans les stations que se vérifie l'applicafion des frais fixes qui 
frappent tantôt le poids, tantôt le nombre <le colis, souvent aussi l'expédition en­ 
tière. Celte vériûcation offre donc toute gar~ntie désirable. 

Il faudrait supposer une connivence coupable entre les chefs des stations d'expé­ 
<lition, les chefs <les stations de destination, les chefs-gardes, gardes-convoi et 
préposés au service des marchandises , pour que des expéditions eussent lieu sans 
être renseignées dans les comples rendus nux commissaires. C'est là urre supposi­ 
tion que l'on ne peut pas admettre et qui, si elle pouvait jamais se réaliser, place­ 
rait les agents de la compagnie sous le coup de poursuites criminelles. 

La vèrification <les dépenses est la partie la plus délicate des attributions des 
corn missaires. 

On a vu plus haut que les seules dépenses qui puissent entrer dans les comptes 
relatifs à la garantie, sont les dèpenses d'entretien et d'exploitation, 

Les conventions en excluent les augmentations ou renouvellements du matériel 
roulant, les renouvellements <les rails, billes ou accessoires, ainsi que les construc­ 
tions nouvelles où reconstructions des ouvrages de la route, des stations et dépen­ 
da nces. 

Ces-dépenses ne sont pas les seules que les commissaires aient à rejeter; ils 
écartent en outre <les comptes, les dépenses q ni concernent spécialement ln société 
comme sociétè anonyme. les frnis de premier établissement, les loyers de bâti­ 
ments , les contributions assises sur des emprises de terrains non utilisés, en un 

t t t I l • I' 1 . • • ). ' 1' ' • • • mo OU es es ( Ppf'nSPS f;ll l s !'€C0!1!"!'.:!::::C!lt C!,C ~trcr.gvrêS à , €::ip1,.1dêii1UH CL a 
l'entretien. 

Les dépenses sont dlvisées dans la eornptabil.tè en deux catégories; la première 
se compose des objets de consommation et la deuxième de toutes les autres dé­ 
penses d'exploitation sous le nom de dépenses mandatées. 

Les pièces justificatives des dépenses mandatées consistent : 1° en ce qui con­ 
cerne le personnel, dans les états collectifs des traitements et salaires; ces états 
sont formés par mois pour le personnel des fonctionnaires et employés, et par 
quinzaine, pour le personnel <les ouvriers des stations, des routes, des ate­ 
liers, etc.; ils sont certifies tant par les chefs <lu service (directeurs, ingénieurs, 
conducteurs, surveillants] sous les ordres <l'"'ry,rnls les employés ou ouvriers sont 
placés, qne par le directeur gérant qui appose son visa sur toutes les pièces. C'est 
sur ce visa ~ue les fonds sont mis, par le banquier ou le caissier de la compngnie, il 

G 
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l:-1 disposition de l'agent payeur. Les états sont émargés de la quittance <les parties 
prenantes. La vérification des commissaires embrasse tous ces détails, en même 
temps qu'elle porte sur la nature des dépenses; 2.° en ce qui concerne les autres 
dépenses, les pièces se composent des états ou factures, appuyées des quittances 
des parties prenantes et, s'il y a lieu, des certiûcats de réception; comme les états 
collectifs de traitements, elles sont revêtues du vu bon à payer des divers fonction­ 
naires et, en dernier lieu, du directeur gérant. 

Quant aux objets de consommation qui rentrent dans la première catégorie, les 
sociétés de chemins de fer ne considèrent comme grevant un exercice, que ceux 
de ces objets qui sont réellement sortis de leur magasin : en d'autres termes , ce 
n'est pas l'entrée en magasin qui, par rapport à la garantie de l'État, est envisagée 
comme donnant lieu à la dépense que la société renseigne dans ses comptes, le 
payement de ces fournitures eût-il même eu lieu à une époque antérieure ou pos­ 
térieure à l'année pendant laquelle elles sont utilisées : la dépense prend naissance 
à partir de la sortie des objets du magasin, pour être consommés ou employés. 

Cette marche est rationnelle et conforme aux vrais principes. 
Le contrôle des commissaires s'exerce en constatant d'abord les fournitures 

entrées en magasin, prix et quantités; pour les sorties, elles· sont relevées article 
par article sur les bulletins d'expédition délivrés par 'le magasinier el portent 
l'accusé de réception des destinataires. Comme ce ne sont que les quantités sorties 
qui sont renseignées en compte, et que ces sorties proviennent souvent de mar­ 
chés conclus à des prix différents, c'est la moyenne de ces prix qui doit flgmer au 
compte de sortie. 

Les commissaires ont à rechercher à ce propos si les prix payés aux fournis­ 
seurs, eu égard aux frais <le transport et à toutes les autres conditions purticu­ 
lières des marchés, n'excèdent pas ceux que payent l'État ou d'autres compagnies , 
pour les fournitures de même espèce. 

On croit utile de citer 1es explications qui ont été données à la Cour· des Comptes 
au sujet <lu contrôle exercé par les commissaires sur les dépenses générales dos 
chemins de fer dotés <l'une garantie. La Cour avait <lit, en parlant de la compa­ 
gnie de la Flandre occidentale, que la société aurait toujours intérêt à exagérer les 
dépenses; il lui a été répondu : 

' 
• , ..... li faut rechercher si l'exagération de dépenses à laquelle on foit allu­ 

" 3;01, c:6L r,u,,;:,it,\1:, ti. ::,Î, da11:, 1'affirnnnive, eile proÎlterait réellement à la corn­ 
" pagnie, 

~ Et d'abord, l'exagération de 1; dépense est-elle possible? 
~ Cette exagération ne pourrait provenir que de deux causes : ou il faudrait 

~ que la compagnie inscrivit, dans ses livres, des dépenses fictives 011 des dé­ 
' penses supérieures aux dépenses réelles, ou bien qu'elle fil exécuter des travaux 
>· qui ne sont nullement commandés par les exigences de ses services. 

)1 Pour recourir au premier moyen, il faudrait admettre un concert frauduleux 
" entre la société, représentée par son directeur gérant et ses agents à différents 
~ degrés, ainsi que ses fournisseurs. En effet , pour parler d'abord des dépenses 
,, relatives au personnel, qui se composent de traitements el <le salaires, il fou­ 
r drait que les états et ordonnances l'enseignassent des parties prenantes qui 
~ n'existent pas ou <les sommes qui dépassent le chiffre du traitement on <ln 
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1• salaire; ce ne serait rien moins qu'un faux, auquel, indépeudamment du direc­ 
, teur, le contrôleur, les ingénieurs, l'agent comptable et les parties prenantes 
·, elles-mêmes devraient concourir, faux qui serait .. d'ailleurs, promptement dé­ 
~ couvert, soit par les commissaires, soit par les ingénieurs el vériûcateurs nua­ 
. , chés à leur service, 
, Quant aux dépenses de matériel r qui se subdivisent en dépenses immédiate­ 

., ment portées dans les comptes et en dépenses qui n'y sont portées que lorsque- 
1, le matériel sort du magasin, il est évident qu'il faudrait, pour les prerniëres , 
tt que non-seulement les comptes et les quittances fussent dénaturés pa,· les four- 
~ nisseurs , mais qu'il en fût encore <le même des lettres de vcuure , <les bulletins 
~ d'expédition, des cert iûcats de réception; pour les secondes , il faudrait égale­ 
) ment le concours des fournisseurs, si les prix étaient faussés, et celui du garde- · 
, magasin, du chef d'atelier, des chefs de station, si c'étaient les quantités sorties 
• qui fussent exagérées. A part que ce sont là des hypothèses inadmissibles et 
,, qui, si elles pouvaient jamais se réaliser, mettraient le directeur gérunt dans la 
,. dépendance de ses agents et de ses fournisseurs, et le placeraient, ainsi que les 
,, 'complices de ses ·manœuvr~s frauduleuses, sous le coup Je poursuites crimi­ 
~ nelles , il est hors de doute que ces exagérations dans les dépenses n'échappe­ 
,, raient pas à la clairvoyance des commissaires. Ainsi que la Cour a déjà pu s'en 
~ convaincre par la lecture de leurs rapports, ils ne se borricn t p:is, en effet, ü 
, procéder à la vérification de toutes les pièces dont nous venons de faire mention; 
b ils établissent encore, pour les fournitures de quelque importance, <les parai­ 
" lëles entre les prix payés par l'administration des èhcmins de fer de l'Etat et 
» ceux qui sont payés par les sociétés. Les différences saillantes qu'ils découvri­ 
" raient par cc procède ne tarderaient certes pas à fixer leur attention. Il nous 
11 parait donc impossible que ce soit à des manœuvres de celle nature que lu Cour 
" a voulu foire allusion . 

~ Nous n'hésitons pas à reconnaître que, si elles n'étaient soumises à aucun 
, contrôle, à aucune surveillance, les compagnies pourraient aisément avoir re­ 
:, cours au second moyen; mais, comme nous l'avons déjà <lit, et comme nous 
,, tenons à le répéter, le Gouvernement trouve de sérieuses garanties contre ces 
~ abus par les inspections fréquentes de l'un des commissaires et par celles des 
:, fonctionnaires sous ses ordres. Ces inspections, qui <loi vent porter sur tous les 
;; détails du service, leur permettraient de reconnaître la nature, l'utilité et l'imper- 

:, des limites d'une économie bien entendue, ou se livraient à des dépenses que les 
,, exigences du service ne comportent point, les commissaires auraient à nous en 
1, rendre compte, et le Gouvernement aurait à aviser aux mesures qu'il y aurait 
~ lieu de prendre pour faire cesser les abus qui lui seraient signalés. 

" Mais de pareils abus sont-ils à craindre? Nous croyons pouvoir démonlrer à 
► . la Cour qu'ils ne le sont pas en ce qui concerne le chemin de fer <le la Flandre 
" occidentale auquel elle fait allusion, parce qu'ils seraient manifestement con- 
~ traites aux intérêts de la société, etc. 
, La Cour ne doit du reste pas perdre de vue que le ~1i11imum d'intérêt que 

~ l'État a garanti par la loi du 20 décembre 1851 t ne constitue, pour la plupart 
~ <les sociétés , qu'une avance de fonds, susceptible d'être remboursée <lès que la 
~ différence entre les recettes et les dépenses viendra à dépasser une quotité dé~ 
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, terminée, qui est généralement fixée à 7 p. 0/o du capital admis pour les frais de 
,. -construction, mais qui, pour le chemin de fer de la Flandre occidentale, est de 
» 600,000 francs. On ne voit donc pas quel intérêt les sociétés, clans celle prêvi­ 
» sien, pourraient avoir à exagérer leurs dépenses, si même celte exagêration 
, était possible. » 

Les développements étendus dans lesquels on vlent d'entrer poue expliquer le 
système de contrôle organisé au point ne vue de la garantie <lu milzimum·<l'iutérêt, 
doivent donner l'assurance à la Chambre que cc système est de nature à sauve­ 
garder entièrement les intérêts du Trésor. 

Le crédit porté au· Budget cle 1861 pour les frais de surveillance des compa­ 
gnies: au point de vue de la garantie <lu-minimum d'intérèt , présente une augmen­ 
tation de 2,000 francs sur le crédit volé pour 1860; mais on s'empresse de faire 
remarquer que celte différence ne constitue pas une augmenraticn de dépense, 
attendu qu'elle est compensée pnr la redevance imposée à la société eoncessionnaire 
de Bossuyt à Courtrai par l'article 7 <le la convention <lu lt- septembre 18;56, ainsi 
conçu et A partir de la mise en exploitation du canal , les concessionnaires 
» verseront annuellement dans la caisse de l'füat qui leur sera désignée, une 
, somme <le 2,000 francs destiuêe à couvrir le montant <le ces émoluments. » 

CHAPITRE li. 

REMUiSÉRATIOiSS. 

A.u Budget <le l'Exercice 18GO, les dépenses comprises dans ce 
·1 . ·', 1 • bl . (' "-5 oo~ 2G c iapitre s èlevaient ensem e a. . . . . . . . . . . J,h> ), ... 

Les mêmes dépenses inscrites an Budget de 1861, ne montant 
qu'à . . . . . . . G,427,002 2G 

JI en résulte pour l'année -186-1 une diminution de . ' fr. !J,000 " 

Celle cl i mi nu lion reprèsen I e la ù ifférence entre les a ugm en lat ions el réductions 
(minim11m 11:'A 11r1rc: "' l"/; nJJ\rPc:) '1'!'0r..1 1•,:,::pe('!ivemr!11 subies le'? divers ]il!ér'.! 
de l'article 24 relatif aux pensions. 

Les crédits des autres articles <l11 chapitre n'ont donné lieu à aucune modifica­ 
tion. 

CHA PlTRE Ill. 

F' ONDS DE DÉPÔT, 

Les dépenses auxquelles les crédits portés à cc chapitre sont destinés à faire 
face 1 sont· essentiellement variables. Elles sont la conséquence de faits complète­ 
ment éventuels, et c'est ~our cette raison que la loi de budget porte que ces crè­ 

. dits ne sont point limitatifs. 
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Prenant pour base la moyenn~ des intérêts des cautionnements el des consigna­ 
tions ordonnancés pendant les années 1857, -1858 et !859, on a jugé nécessaire 
d'élever les crédits pétitionuês par les articles 26 et 27 du projet 
de Budget à . . . . . . . . , fr. û28,000 · 11 

Les mêmes dépenses pour l'exercice 1860 n'ayant nécessité qu'un 
crédit de. . . . . . 595,000 11 

le Budget de ·1861 se trouve clone grevé, de ce chef, d'une nou­ 
velle charge de . . . • . . . fr. 55,000 » 

Il convient de ne pas perdre de vue que celle augmentation de dépense sera 
plus que compensée par l'augmentation de recette qui résultera pour le Trésor du 
placement des fonds de dépôt. 

Un tableau joint à la présente note préliminaire indique, par chapitre , les aug­ 
mentations et les diminutions que présentent, en charges ordinaires et en charges 
cxtraordina ires, les budgets des exercices i 860 et 1861. 
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5,810,000 ,,jG:!G,09i 26 j G,436,0!>2 %( 5,8:?1,000 "1 ûOü,09:! 2ül 6,4:!ï,Oll:! 2G 

505,000 • 503,000 '" 

----!-- 

11'. j37,h55,:!:!Ï GGIG:!ï,!lUG 81 jiiS,485,2:!4 

(i:!8,000 •. û:!8,000 

11,000 " 

55,000 • 

,\lH,11L:'I IAt1u, :,111 l'r!ht:mhlc cfu OU41f<'l 

:!0,000 • 

. rr 

2,107,500 » 

!l,000 ~ 

35,000 Î 
r-~- --- - - ----- -i-- 
, l 

'T0,00.S,7'7 "'i 007,990 "['°·"'·"' 'T'"'·''' ·i • 20,000 • ,, •• s.soo ·I 9,000 , 
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PROJET DE LOI. 

1\01 Dl::S UEl,GES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, el de 
l'avis de Notre conseil des Ministres, 

Nous AVONS Alll\Jo'.TÉ P.T AllRÊTO.-!S : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
nom, ù la Chambre des Représentants, par Notre Ministre 
des Finances. 

ARTICLE lJNIQUls, 

Le Budget de la Delle publique est fixé, pour l'exen.ice 
1861, ù la somme de quaranle millions six cent seize mille 
sept cent vingt-quatre francs quarante -sept centimes 
(l'r. 40,616,724 47 c'), conformément au tableau ci-annexé. 

Donne à Laeken, le 7 mars ·1860. 

LEOPOLD. 
i>An u.: Roi: 

Le .Hinistre des Finances, 

FRÈRE-ORBAN. 

7 
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BUDGET DR LA DETTE PUBLIQUE, 

' 

.\rlirb. 
DÉSIGNATION 

DES DÉl'E1\SES f.T SElt\'ICI,:S. 

cnÉDIT 
ur.i.uut rom ~•Eu11r.1cE 1801 ---- 

C!IARCl•:S I Cll.1.1\GES 
ordiuaircs el pcr- c~lraorùiuairr> cl 

temporntrcs. 

TOTAL. 

CIIAPITRE PRmlîE:I\. 

Service ile [(l dette. 

! 1 Arréra~c·s ,Je l'i1iscr:p1ion portée ou 1,ranJ-lin" des rentes créées 
S3n& expression de capil~I, au norn Je IJ vil:e de Bruxulk-s , en 
vertu de la loi du -t décembre lil-11 , 1 500,000 " 1 

2 1 Arrér.a~e1 de l'irucription JIOrtéc 011 même gr.an,1-li\'tC, :111 profil du 
Gou1eruMl)Clll ,1.,, l',l.lS-JIJS, Cil exécnriou 1l11 ~ \« de l'ai r. (j:Ï 

, du lr.1it1: du 5 novembre 18'12 . . , , , , , , , • · 1 S 10,ofiO • 1 

:; i fntfri:ls des capi1,1ux inscrils a11 (\rJnd-liHc ,le la Ddtc p11IJli11uc il 
1 2; p.•/ •. en cxfo1tio111lcs~S'2 su inclus tic l'art. v:i '111 rnêrnc traité. l ~,:,0~,û!i0 i8 1 ' 

4 Frais rclHifs à ceue delle , 1/?00 ' 
1 Intérêts de l'cinp1·111tt de r.0,850,~00 fr,, l'i ~-p.•/., 
\ ~11Loriié 11,,r la loi du 25 mai l 8~8,, t rlu c.1pitJI 

du 7,C:l-i,000 Ir., à :S I'· '/., émi< en ,·c,111 i!c.~ 
5 / lois du 1" mai liîi:!cl du :H rlécrmurc llHO (se- I mestres au I" fénict ~I nu I" aeût 1801) . . 1,iil4,2-H 

~ ~ 2,:nB,002 ihHJLion ù~ l'a mortisscmcu; de ces deux dettes " 1 
tn1è111cs scmcsl res). 581,7,18 

li j Frais rchtirs J11x mêmes 1lc1tcs. 
1 

50,000 ' 1 . 
~ lntérê,ts de l'cm1:run1 ,le1:S~,OOO,O~O_,lc f,~anc,, .1 ,i 

ï p.•:,, autcrrsc par la 101 du 18 juru l 8c>U. 1,:!00,000 : ! 1,500,000 
/ Dotation de l'amer tisscmrnt ,le cet emprunt. 

" 1 500,ûOI) 
' 

1 
8 1 Frais rcla1irs au même emprunt 1,500 ,, 1 . 

\ 1,,oc, •• ,, , \,. •1,. ,,,, ""'''1" 1 ,1, os.,.,·"' 1,· ., 
montant ,les obli1:,11ions dom l'émissiou a été 
autorisée par \;i loi du 21 mars 1 !144 (semestres au 

0 1•' mai él au I'" uevcml.ru 1801) , , • . . li,:!04,!)2i 4-i ~ 
Dotation de l'amonissemcnt de ceuc 1ldtc ( rnêrnce 5, 2 'i0,355 76 1 . 

semestres) . 0~-1.1'.!8 52 

to l Frais relatifs il la même dette 

1 
15,000 • 1 " 

/ Intérêts Ù< l'emprunt ile 8-l,û5r,,oc~ fr., à li 1 j JI.•/., autorisé par la loi rln 2:l mars IS/i,I (se- 
Il mestres 3u I" mai cl au I" novembre l8ol). 1>,80D,520 

• ~ 4,2~2,80D l)o!Jlion de l'Jmor1i1i,,mc nt de ci·t emprunt, à ~ ' 1 
\ p.•/. rlu capital (mêmes semestres). . . , 4~-:, .• d.J • 1 

12 j FrJis relatifs au même emprunt . 1 10,000 • 1 
; Intérêts, à 4 ½P •;., sur un capital ,le 15i,Gl5,~00 l Irancs , "'"" "" ,I~ obligations émises " """ 

11 
iles lois rlu 1,, décembre 1 li5:! cl du 14 juin l !155 

7 ,DD2,088 50 ) (semestres au l« mai cl au 1" novembre 18ûl) . 

Dotation Je l'amnnlsscmcnt ~e cette <lette, à½ p.'/. 1 7,880,i(\5 " 1 . 
.ru CJpital (mêmes semestres). . . . . . . 788,0i6 50 1 

14 j Frais relatifs à Ia même dWc . , . , . , . • 1 20,000 " 1 . 
( lniérêts , à 4 ½p.'/ •. sur un capital ,le 24,:;s:1,000 
~ francs, résultant ,le la conversion décrétée par 

la loi 1l11 ~8 rnai 18a6, cl sur 11n capital de 
l:S 4:S,000.000 de francs, montant de l'emprunt au- 1 rorlsé I"' la loi a, 0 "I"'"''" 1 "' (semestres 

au 1" mai et au I" novembre l SOI) 3,12:l,100 
: ( 5,461), 100 Dola lion il'amortisscmcot, à ½ p. •J. du capital • 1 

(mêmes semestres), 3-ifi.OlO 

16 \ frais relatifs à celle deuc 

1 
8,000 1 . 

17 ncntts viai;i:res . . . f ,;'i88 ûB 

A lltPO~n.R. , fr. 131,403,gp; 54 1 1,188 (18 
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POUH L EXERCICE 1361. 

DtSIGNATlON 
\ri tic, 

m S lll.l'I xsr s i.r Sll\YICLS 

LRÊl>IT 
VlJH,Di. ~OH l'►\UCIO 18QI _________,. -------- - 
c:11.1.nci, S j' Cll\RC.ES 

~r,1,ni,rts LI p.r .-1r.wrJ11, .,,c1 LL 
01.10, 11lès t,.1111 c,r:urN 

TOTAi. 

1 S 

20 

2l 

')" _, 

i!11u11wrn ,, IIIILILI ['~rlllll ,,,r !'FI 
Cl.JI l,1 ~ 16, 1 li le 101, 111!,slll'II nL 
lJl1r, k, 1 lC<cl•l!ll'il 1 ,1,1--1111c ' 
a lu I JIIS!Jll a couuun nec des Lll[l 

Irais de 1111,,.1lbntt ~ t.xr rcc r sur 1 
cl,.. ceuc {f 1rllll<C, r 1 OLLIIIIOO J, 

l mie innudlc c onsuturnt IL pr,, 1 
Mons à M111,(lt (101 du h Jlllllll 1 

ID!tri'.11.t pa)CI .,1,x illlCILIISCOIICC,"O 
1111 111n -ornmc ,IL rr 10,il i ,i t 

l,L le\ ,net aonuclle '1 p,) ~, 111 t.ou 
vertu ,les 1r1 ~O tl ~> ilu IIJIIL ,li 
trctu n JI c111;il ile I c rnr uzcn tl 

llach,t dis dro11, dt fanal 111LnL1onnt 
du ~ nus crnbre 1 ~42 

Cil Al1 rr Il 
Ri1111mé1 a 

Pc1JS1QIJ3 eccksnst l(IICS c, lll.\JOl 
ucrcces 

PcnSIOJll c111l1s ll 1111rcs :ILCOrdcl~ 
àv-mt lb3D 

(Il HjlllS 
<les 1t nlS tl Ill plict, 1s <le 

1'1oc l IISSL Jt rclrJ)(l 
1111I t un s 
ile I ordre rie I i opold 

l\Jarwc - rcnj1or, n11l l,11 es 

\ 
Manne 
AIT Llnnucr 

! l cclli1asl111ucs Cnlies J Justice 

r 

lnlc1 icur 
Travau« p11L!ic, 
Guerre 
I rnances 

\ 

Cour tic, comptes 
Ptns,ons de mrln ,,rcs 1lccorts sou, 

le Gouvernement ,les P1,>s B;is 
Secourssur le fontl1 dit de Walctloo 
Arr1 lrLs d c puisions ile Ioule na turc 

1 

\ îra11cmco1sd'auc111c(wacMgefdm) 
J - ou pennons supplérnc 
) rarrcs (/oelayeri) 
f Secours annuels (JacrlyJ.scJ,e on­ 

cler1tanden) 

. 
l,11 OKT fr 31,'103,U!; 5i ! ,,SS es 

t en 1<rl11 do 1,101 rlu 20 •k- i 
, (Le rrl,hl 11 «l ('0IOI l11111- l 
;lr\11 pn11r1u11I s\h.,,r, t'JJ ., 
'{:• Ill< nts tt-s11llan1 de CLS !oil ) l,,'l0,000 . . 
~ compJ,~rn,:s :w porut ,h.. \Il(. 
LOO\LllllUUS Q ~00 . 

. rds1on <lu thcm1n oc fr r ile 
~ ,3,!501,032 ,511) OH,'i30 ' . 21 

marres de li Sarnbre canahsce, 1 . Yit~ Si 

1 1Lrn1mu1l ,lts Pa1s-L:1>, eu 
h noll mhrt 1 !l'i'.!, pour l'en 

105,820 L •es ilcjlLllil 11\tLS 10 . 
• au~ 2 ,le l'art 18 <lu lrJ1lL 

21,11)4 
) 

02 ' 1 

r Il 
!011S 

Cllll,ft..', - ....__,..,,..._--.- 
OnhcnlrC'J- \ tJ.Lrz.<'nho;1ilrc-J 

. 15,000 . 
\ . l•l,000 ' ! 

' :1:;,000 

1 ' i30,000 , 
5 ,fï2,000 . 

so.ooe ·' 
ù 000 • 1 r 

1 
17 000 1 . ·1 
05,000 ' ( '·'"·"' . 58û,000 . . . . 

1 ~0,000 :1 1 
1/40,000 " 1 

~uu,ouu . . i 
22û,0J0 r . 
'ii,000 . . 

1 510,000 . 
13,000 . . . ll,427,002 2G . 7,000 ' . i,000 . 
5 000 . • 

5,821 000 . 58G 000 . 1 
. 

"·"' " ~ . 4 53S 02 • 20,002 ~c, 
. 82!, ~o 

. :!0,002 ,G 

/1 nIPOUTER rr so,:5so,n1 GO 60i ,006 81 

!1 
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BUDGET DE LA DETTE PUBLIQUE, POUH L'EXERCICE 1861. 

- 
CRÉDIT 

DÉSIGNATION llF.lU!IOt POl1R L'tHICICt 1851. 
Articles. 

CHARGES CHARGES TOTAL. 
DES DÉPENSES E't sgRVICES. ordinalres el per- extraonlinnireJ et 

man entes. temporaires. - 
RHORT . fr. 50,580,i27 06 6O7,!JO0 81 S0,088,i:'?4 4i 

C llAPJ.T nE nr. 

Fonds de dépôt. 

1 Intérêts. à 4 p."/.,, des cautionnements versés en nu- 1 rnéraire "'"·' les "'"" du "'"', ''" )o, comp- tables ùe l'Etat, les receveurs communaux ~l les 
receveurs ile bureaux de bienfaisance , pour sûreté 

:.?G de lc111· gestion, el par 1ks contribuables, né6ociants 1 '" comrnlsslonnau cs , " ,.,...," d, payement 
ùe droits de douane, d'accise, etc, . , . . . 475,000 

: 1 
478,000 . • Intérêts arriérés du même chef', se rapportant à des 

, exercices clos . . . . . . . . . , . 3,000 

j Intérêts des ccnsignatlons (loi du 26 nivôse an XIII}, ainsi que 
628,000 . 

'17 
des cautionnements assimilés aux coosir;nations par l'art 7 de la 
loi du 15 novembre 1847 Hi0,000 . . 
( Les crédits portés au préscn: clrnpirre ne sont point limitatifs. 

TOTAL OU BUDGET OE 1,1. Dl:TTE PUBLIQUE. . fr. 40,008,727 66 007,906 81 40,510,724 ili 
1 

1 

Vu et approuvé pour être annexé à Notre arrêté 
du 7 mars i860. 

PAR LE Roi: 

l,e Ministre des Finances. 

FRÈRE-ORBAN. 

LÉOPOLD. 



DÉVELOPPEMENTS 

DU 

BUDGET DE LA DETTE PUBLIQUE, 
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DEVELOPPEMENTS DU BUDGET 

"'.~"' Il ":'.' ·1 Ùt"\4.1011- 

., 11<1<1 l l" 111c11ls 

l 

UESIGI'IATIO:N DE~ DEPEI\SES E'l' ~ERVlCU, . 

1 
• 1 

1 

2 

5 

4 

' } 
( 

1 

D 1 
1 

; l 
IS 

1 , l 
lO 

1 

11 f 
1 

12 
1 
1 

13 ) 

1. 
14 

1 

15 ~ 

( 
H, 

li 

cu.œrmc FRC'IIICR 

!,e1 tncc dl la delle 

a 

(J 

a 

a 

b 

a 

b 

(l 

b 

\ri <.1 115e, Je !'1n,c1 rpuon ,m rri 111d-lr1 r< d, s renies crcccs s ms < ,11c;s1i>n J<. c1p1tol, po, Ise 1ll nom k l 1 1 Ille de 
l,111\Lllcs cn 1c11U 1k la 101 <lu 1 dcccmhu, Jb42 

~rrL,~BL~ de l'rnscupuon po1lu, 1u rru rnr lP in.l-hvrc , au p1001 dt Gouvcr nc nr-nt des 1'1~, Iris en C\cct1t1011 ùw 
~ 1 'dc. 1'111 1,31111 trailL du !J no1e111!J1ç, lb,:! 

l1111 rets iles c1p1l ''" mscnts Olt 5raml-\111 c ile ln lJc.llt p11\Jl1,1111, ,\ 2 '. p '/", en cvu.ut on lits ~J 2 ,t u Ill us de 
1 art Qj du rncrnc li Jill 

lnlcrLIS de l ernprunt de 50,8::i0,800 rnPCs, i'l;; p '/, 011lot1>(, p ir h !o du 2J 1'?11 l'l38, et d 1 
eapml <l~ 7 li:/i 000 fi ancs , J ;s p '/ , lrim en 1er 111 des lois lu l' mu lbû tl du 24 t!Lci 111- 
l1rL Jlji(J (,cmc,11cs au l" f<.1r1c1 et au 1 'aout Jbvl) 1 iJ-! 214 

Dotal1011 ,k l'cmo: usscment tlL ces dcuv dettes ( 1ncm<., sornt-n c,) 

1 IJIS 1tl 1l1fs âll\ nn.mes ÙLllCS 

Inu rvts dL 1 emprunt de ô0,000,000 110 f, 1m,, :i 1 p 
18:itJ 

Do talion de l'1mor11ssrn1tnt tic tct cmpr un; 

1 mis rcl1l1f, a11 mvme emprunt 

ol 
1' 

a) 

111toml p11 h 101 du 18 ju.n 

b) 

h1llrcls,~ IJ~ 1 '/,;s11r11n c1p1tnl tlL Ili 412 ~32 francs, mont int 1€> olil1rpt1ons1l00L l cnus 
,1011 a cl<, uuousce pur la 101 Ul\ 21 mai, lb/i1 (>lllllSIILS OIi 1" m11 Cl u l" novcmb e 
\t,G I J 

Dotation de I arnoi uss-menr lie et ttc doue (uu.mcs seuiestrcs ) 

Frais rclauls d la rr crnc dcuc 

Jnu.n.ts de l r-mpi unt <le 8'i,G5G,OOO francs, 'r 4 ~ p '/,, autousc pat h 101 du 23 mars 1841 
(serncsu cs au l" mai cl n11 1" novembre 1861) 

lïot uron de l'aruoi usscrncnt de cet emprunt, a ; p '/v du L 1p1t1I ( muncs scrnesu es) 

Frais rclrufs au rm rne cmp1 unt 

Dotauon de l'crnorusscment de celle dette à 1/l p 'fo ilu cJp t,I (rncmcs s~mtsl1ts) 

Frais relaufs a la mtrnc delle 

'l,iUl,ü2i 44 î 
é) Oo1 42b 52 

1 

d) 

lntércts , à 4 1/, p 0/ 0, sur 110 capital ,le 1 ~ï 615 '300 û rnc-, rno nt mt des obi (;1l1ons émises en 1c,lu 
des lois du l r dcccrnbre l 8J2 et du 14J1J1n l 803 (serncsu cs au 1 'ma, t.t au 1 r novcmbr» 1861) 7,0J2 088 :50 

e) 

'5S1 i48 

1,200,uoo 
'iDD,000 

G,800,'520 

423 %0 

788,ûi(, 50 

lnl<,1(ts, à 4 ! p 01., sur un capucl de 24,382 000 francs, résultan! de h conversron dccr etee par 
la 101 du 2S m11 1 !hO cl sui un c1p1tnl de 4o,OOO OUO de /11ncs montant ut l'emprunt autousé 
pat la lot du 8 sr ptcrnbrc 1~5U (scmcsu cs au l' ma, et au l- novembre 1g1,1) 3,122,100 

1 1 • Dotation d'amorusscrnent , à, p '/, du crprtal (mcmcs semestres] 54û,OIO 

Fra15 relatifs à cette delle 

!\entes \J~{ltrcs 

,1 nlronnn fr 
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DE LA DETTE PUBLIQUE, POUR. L'EXERCICE 1861. 

[N° 73.j 

CRÉDIT 
ISGI. 

---------------- CIIARCES I CII.H\Cl'5 
orJrn:orucl p,r C'J.tn,:,rd:t1a.,rr, 

n13Dt.:Qll'i, t el kmrooi,·es. 
TOTAL. 

CHÉDIT 
alloué 

H!CO. 

DIFFÉRENCES • 

~------"""--- -- 
.•• , ••.• rn10~. \ 

1 

Obse1·va tions. 

-~ 

300,000 . . ~00,-000 ~1 300,(100 • 1 . . 1 . 
840.500 " 841\!iû0 • 8-i0,5GO •I ' 1 . 

5,?i02,MO iSI l 5,502,(i/40 i8 5,:;02,040 i&• ' 1 . 
1,200 • . 1,200 • 1. ~00 , 1 1 . 

2,:J38,D02 . . 2,3;38,002 • I 2,13B,Do2 ,, . 1 • 1 n) Annexe 11• 1 • 

30,000 . 50,000 , so.eoo 

J 1,500,000 " 1,5()0,000 • 1,500,000 . . b) ~nnrxc n• ~ 

1,500 " . 1,!\00 • I 1,500 .. , . 1 . 

5,240,355 7GI 1 
.. 

1 5,:l40,355 ro 5,2-40,555 70 • ' c) Annexe n• :;, 

13,000 . . H,DOO " 15,000 • 1 . 1 . 
L """ . -U=320ROO • 4.23:l.SOO • 1 . 1 n 1 cJ) Anne1c 11• L I' , , 
1 :, 10,000 . . 10,000 • 10,000 . . 
7,880,765 • . ï,8iO,iû5 • 7,880,i(J5 • " . 1 t) An~c~, ll• r;. 

'l0,000 •I . 1 20,000 • 1 20,000 al . 1 . 

o,4G!l, 100 • 1 n 13,400,100 • l,'ll0,100 • 2,250,000 • I . 1 /) Annr.H n• •· 

8,~00 n 1 • 8,000 • ll,500 ~ 5,500 • 1 • 
l,i,88 GII 1,388 08 1,o8S 681 0 1 • 
--- 

::Sl,40;5,013 541 l ,~88 OB 31,405,?02 112 20,140,802 :121 2,255,!IOO ,1 • 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET 

NUMÉRO LITTFJ\A 

d<t 
ri" ù,h·elop• 

arlldc,. pemenu. 

DÉSlGl\A'l'ION DES DÉPE~SES ET SERVICES. 

. 
18 1 n 

1\J 1 . 
20 1 

::!I 1 . 
;l:..} . 
:?~ . 

i 
1 

1 
24 ( 

1 

1 
1 
f 
1 

1 
'\ 

1 
! 
i 
{ 

25 

Il. 

b, 
c. 
tl. 
e. 
(. 
g. 

,,. 

J.. 
1. 
m. 
n. 
n. 
p. 
q. 
r. 

(l, 

b 
c. 

REPOI.T, . rr . 
1'1i11imum ù'intéri:l eara11li var l'ifla1, en vertu de la loi du :!O décembre 1851 et ile lois subséquentes. -- (Ce 

• crédit n'est point lirnitatil ; les inll:rêls qu'il est destiné à servir pourront s'clc1·er, s'il y a licu;jusqu'â concur­ 
rence des cueaticmcnts résultau; de ces lois) 

Frais de surveillance à exercer sur les compagnies. au point de rue de ceue (lJrantie, en exécution des ccavcnticns. 

llcntr. annuelle constitu~nl k prix ile cession du ebernin ,le fer de Mons à aJ;11une, failc à l'Élat par la conrcntlou 
<les Hi cl 17 Iévricr 1s,·,7, approuvée par 1~ loi du tljuillet 1858 Pfoni1eur n• 21:!) , . 

Jntéréts à payer aux anciens concessionnaires ile la Sambre canalisée, sur une somme lie fr. 10,1:ili 34 c• 

llcùc,·aocc annuelle à J'l;IFr ~11 Gouvcrncnu-nt •l~s 1':1Js-lfas, en vertu des articles 20 cl :1.:; du traité !111 ~ novem­ 
bre 1842, pour l'entretien du canal de Tvrncuzcn cl J~ ses dépendances . 

llnchal des droirs de Iaunl mentionnés ~u S :1 de l'art. 18 du traité du ?:i novembre : tl42, 

ÎOT.ll. Dt CU.IPllJU )". . fr. 

C 11 A l' 1 Tl\ J.:: 11. 

Rdmw1èl'caio11s. 

Pensions ccclésiastiques , ci-devant tiercées 
- civiles Cl nutres , accordées avant ltl:50 
- civiques . 
- iles veuves el orphelins de l'ancienne caisse de retraite. 
- militaires 
- de l'ordre tic Léopold. 

Marine, - P~nsion! militaires . 

Affaires Èlrnn~ërcs 

Justice 

Pensions clvllcs. 
1 Marine . 
l A!Taircs ~lrant,;i:rcs. 
j E~c.lé.siastiqucs . 
, C1l'dcs . . . 

Intérieur. 
Travaux publies 
Guerre 
Finances. 
Cour des cornpus . 
Pensions des militaires décorés SOllS le Go11\c1·ntmcnl des Pays-üas , 
Secours sur le fonds dit de Waterloo , 
Arriérés de pensions de toute nature . 

Traitements d'attente ( wachtgelclcri) . 
ou pensions supplémentaires (toelaym) 

Secours annuels (]aerlJ15cl1e 011dcrsta n,frt1) . 

cuaaczs 

I
·~ Ulr:lardlMl~u­ 

•• Umponlrc-1, 
arJiruhu. 

;;,452,000 • 
30,000 • 
0,000 • 

! 5,000 • 
42,000 • 
85,000 n 

430,000 n 

17,000 • . 
05,000 " 

1 
140,000 • • 
1,10,000 ,, n 

:!00,000 • . 
~2G,000 . . 
~ l H-.•\rt .. v•;.,vvv 

1,510,000 n . 
l~'S,000 " . . 7,000 ~ 

• 7,000 • 
:1:000 . . 
- 

;U,\:!J,000 n j 586,000 • 

14,~=8 24 l 
4,·>i>S 62 
8~5 40 

-------1----- 
~0,0V:! 20 

TOUL ·DU r.lUPITRE U. . fr, 
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DE LA DETTE f>UBLJQUE, POUR. VEXERCICE 1861. 

[N° 73.] 

I' 

CRÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES. DEl!Al':DE POVR L'EXERCICE 1861. a llcué ____ ___________, _____________ 
-------------- Observations. rocn. L'i-:Xl!!RCICB 

CliAl\CES CHARGES .• 
ordiouh es et per- cxtra.01 Ùinu.irt:s TOTAL, 1800, ,U)C:U!(T,a, TlO~, DUIJ?(UTIO!'I, 

;n11nenics. et tcm por11irC!I. 

31,403,013 54 1,~88 û8 ,ji,405,302 22 29,140,802 22 2,255,500 " • 

1,550,000, , 0 1,:ï50,00Q. " 1,~00,000 ' • 1!50,000 • - 
0,5D0 .. " 0,500 . ' 4,500 u 2,000 . " 

672,350 " r. 072,330 ' 072,330 ' 0 • 
0 515 87 515 87 . 515 87 0 0 

105,820 l 0 0 105,820 10 105,820 l 0 0 0 

:.11,lû4 02 ' 21,104.02 21,104 02 . 0 

5~,550,ï27 0G 1,004 ~5 3:j,501,032 '.ll 51,454,132 21 2,207,500 " 150,000 " 

AUGJH~H'r!O:'/, . Ir. 2,107,500 • - 
' 

ll,,821,000 ' 580,000 " !l,40i,OOO )) 6,410,000 " " \J,000 0 r,) Annc,c 11• 7, 

11) 

- 

. 20,002 2G 20,002 20 20,002 26 " , 

--- 
t 5,S2l,OOO " 000,002 20 G,42i,OD2 20 0,4~B,002 26 " 0,000 " 

D1;,r:1~ur10.1, ' fr, 0,000 " 
9 
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D~VELOPPEMENTS DU BUDGET 

NU"~RO LITTÉR;. 
deo 

••• dévelop- 

article,, pemcnt1, 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SER'VICES. 

20 < 

'27 

Cliopitres.\ PO/lei, 

r. 

Il. 

Ill. 

a. 

b. 

10 

12 

14 

CJIAPITI\E Ill. 

Fonds de dépôt. 

Intérêts, â 4 p. •/,, des cautionnements versés eu numéraire dans les caisses du u-ésor, par les 
comptables de l'État, les receveurs communaux et les reccycurs <le bureaux de blenfaîsancc , 
pour sûreté de leur ~cstion, et par des conrribuebles , oé&oci_anls ou commissionnaires , en 
e-aranlie du payement de drolts ile douane , d'acclse , etc. 

Intérêts ar+iérés ùu même chef se rapportant à des exercices clos 

Intérêts des coaslgnarlons (loi du '20 nivôse an XIII), ainsi que tics cautionnements assimilés aux 
consiguations par l'ait. 7 de la loi du 15 novembre 1847. 

( Les crédits portés nu présent chnpilre ne sont point limitatifs ) 

4i5,000 • l 
3,000 n 

ÎOTAL DU CIi A ri rnE Ill, . rr. 

Service de la delle 

Rémunérations . 

Ponds de dépôt. 

ÎOTA'tl:t, • . . . fr 1 
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DE LA DETTE PUBLIQUE, POUR L'EXERCICE 1861.. 

[No 73.] 

CI\Él>IT CllÉDJT DIFFÊllEN'CES, 
1,i;;,~,11t roa L·nuc1c1: 1861. 

olloui - - .A 0 bservations, 
1 

C'01.III. L.'s.rU,(.L,r 
cuxnozs CIIAP,GES 

ord111••reset por•I ulraord,o,iru TOTAL 1800 ilCJC!"IT.I.TJON PI.Ul"\L'T!O..-. 
ro.aa,;oLcs. et t.empor .• tre .•.. 

1 1 j 
j 

l 
l 

! 

~ 
478,000 . . . 478,000 . 473,000 . 5,000 . • 

,,, 

HI0,000 . • 150,000 • 120,000 • 30,000 . ' 

C2B,OOO • • 0:'!8,000 • 603,000 " 35,000 • • 

33,559,727 66 1,!l04 55 33,~(i! ,632 21 51,454,152 21 2,107,500 ' • 
5,821,000 • G06,002 20 0,427,0Q~ 26 0,430,002 20 n 9,000 • 
()28,000. " . (l:!8,000 • 50.5,000 . 35,000 . n 

---- 

"·'""" "'"·"'·"' 4; 
40,008,727 GO f,07,996 Ill 2,142,!500 • 9,000 , ------ 

.\CGaHlllATIO~. . fr 2,1M,500 • 

10 
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ANNEXES 
AU BUDGET DE LA DEITE PUELIQUE, 

POUR L'EXERCICE f80t. 

ÀNNEXK N° 1. 
• 

Emprunt de :S0,8:S0,800 francs, et Dette de 1,624,000 francs, 
ensemble :SS,474,800 Irancs, 

A Tl\01S l'OUR CENT. 

- 
FONDS D'AMORTISSEMENT 

pour les semestres échus le l" fèn:,Jer cl le i"' août UHSO. 

Semestre au 1" février 185~. 

Dotation: 1/'I. p. 0/o du capital de 58,474,800 francs, montant 
de l'emprunt et de la delle réunis . . . . . . . . fr. 9f)2,574 n 1 

Intérôt du capital amorti: 1 1/:1. p. 010 ùe fr. 24,H/7,466 67 c• . ~62,962 » ) 

Semntre au 1"' août 1859. 

Dotation : 112 p, 0/o du capital de 58,474,800 francs, montant 
de l'emprunt et <le la dette réunis . . . . . . . . . 

!!l!ér~t d'l c:1rit:ll amorti : i i/'J p. 0/o de fr. 25,079,,l66 6i C'. 

TOTAL. 

292,574 " 1 
376,192 JI \ 

655,35G " 

668,o66 n 

1,525,902 ,, 

Situatio11 de l'emprunl el de la delle Téw1is, à ïéchëonce du 1 •• août 1859. 

Capitaux primitifs de l'emprunt et <le la dette réunis . . . . . , . . fr. 58,474,800 n 

Dont il à été amorti : 

Avec jouissance du 1rr février 1859 et jouissances antérieures 

fü:ST.ANT D&S C.1.PlTAIJll, 

25,079,466 67 

55,595,555 ô:3 
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ANNEXES AU IlUDGET DE LA DETTE PUBLIQUE, 

EMPRUNT DE 30,000,000 DE FRANCS, 
1 

A QUATRE l'OUI\ GENT, 

FONDS D'AMORTISSEMENT POUR L'EXERCJCE 1859. 

(Service (ln i" jam'i<'I' au 31 décemtue i8li9 ) 

Semeure au 1 cr jttillet 1859. 

Dotation : 1/2 p. 0:o d11 capital de l'emprunt. . . . . . fr. 
lniérèt du capital nrnorti : 2 p. 0/o de 12,-t-ï8,000 francs, 

Semestre au 1" janvier 1860. 

Dotation : 1,'2 p. 0/o du capital <le l'emprunt. 
lntérèt d11 capital arnorti : 2 p. 0,'o <le _13,128,000 francs. 

Torn.. 

1::î0,000 ll l 
262,560 )1 

599,560 ll 

412,560 )) 

. fr. 812,120 " 

Situation de l'emprunt à l'échéance du 1" janvier 1860. 

Cnpita] primitif <le l'emprunt. . . 

Dont il a-été amorti : 

Avec jouissance clu 1er juillet 1859, el jouissances antérieures 

RESTANT DU CAPlt.U. 

. 50,000,000 n 

13,128,000 n 

. fr. 16,872,000 " 
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POUR L'EXERCICE 11361. 

[N° 73.J 

ANNEXE N° 5. 

DETTE DE 96,442,832 FRANCS, 

A /~ 1/2 I'OUl\ CENT, 

n Ê S U L TA N 'f DE J, A CON V nn SION DE :1 8 41 

FONDS D'AMORTISSEMENT 

pour les semestres ecüus le i" mai et le 1" no, emln c 18.Sfl. 

Semestre au 1er mai l 859. 

Dotation: 1/! p. 0/o du capital <le la dette. . • . . . . fr. /k77,214 J6 / 
Intérêt du capi lai amorti : 211~ p. 010 de fr. 19,809,149 78 c•. Ho, 700 87 \ 

822,920 05 

Semestre au ! cr novembre 1859. 

Dotation : 1/i p. 010 du capital de la dette, , . , . . • fr. 
lntérét du capital amorti: 21/~ p. 0/o do fr. 20,741,149 78 c•. 

47i,214 16 1 
466,675 87 1 . 943,890 03 

TOTAL . fr. 1,866,810 06 

Situation, à ïéchêanee du 1'' novembre 181%), de la dette 4112 p. 0/o, 
resultcmt de fa conoersion de 1844. 

Capi 1al primitif de la delle . . . . 

Dont il a été amorti: 

Avec jouissance du ~ er mai l 809 el [ouissan ces antérieures 

lh:sn1-1r DU c,\PtT.1.L, 

. 9:$,442,852 , 

20,74J,149 78 

. fr. 74,70! ,û82 2\l 



[ N° 73.) ( 40 ) 

ANNEXES AU BUDGET DE LA DETTE PUBLIQUE, 

ANSEXE ri'' 4. 

mlPRUNT DE 84,6tW,OOO FRANCS, 

A /j, 1f2 POl.lR CENT, 

----- 
FONDS D'AMORTISSEMENT 

pour les semestres échus le l" mai et lei" novembre i8i.rn. 

Semestre UU 1 cr 1HCli 18(:;9, 

Dotation : 1.', p. 0io <lu capital de l'emprunt . . . 
Iutérèt du capital : 21/.i p. 0;o <le 8,595,000 francs 

. fr. 211,640 )1 1 

188,88i 50 1 400,027 so 

Semestre a1t 1 cr novembre 1859. 

Irotation : 1\ p. 0/o <lu capital lie l'emprunt. . . . . . fr. 
Jntérèt du capital amorti : 21.'-i p. O/o de 8,805,000 francs 

211,640 ~ 1 
198,112 50 1 / 409,752 50 

ÎOTAL, , fr. 810,280 )) 

Situation de l'1:m1p"runt à l'échéance du 1er 11ovembl'e 1859. 

Capital primitif de l'emprunt . . . fr. 84,656,000 )) 

Dont il a été amorti; 

Avec jouissance au l" mai 1809 et jouissances antérieures. . fr. 8,801î,OOO >1 

RESTANT DU CAPITAL, , fr, 7B,85J ,000 Il 



( 41 ) 

POUR L'EXERCICE 1861. 

[N° 73.] 

DETTE DE 1~7,61~,300 FR~NCS, 

A 41/2 PC>trR CENT, 

RÉS{;LTANT DE LA CON,'ERSION DE i8l$3. 

FONDS D'AMORTISSEMENT 

pour les semestres échus Je I"' mai cl le !" novembre 18li0. 

St•1111Mtre au 1 or mai 1850. 

Dotation ; 11. p. O/o du capital de 1:1 delle . . ,. . . . . fr. 39i-,038 2t:S ) 
Intérêt du capital amorti : 2 ¼ p. 0.10 de 5,051,000 Iranes , 1 15,04i ôO \ 

Semestre au 1"' tiovembre I Sti9. 

Dotation : 1/-t p. 010 du capital <le ln dette . . . . . . . fr. 594,058 25 / 
Intérêt <lu capital amorti : 2 1/i p. 0,:o de 5,571,000 francs. J <:l5,5i7 50 \ 

507,685 ï:5 

~rn,os5 ·rn 

Tcru.. . . . . . . fr. 1,0~7,0i 1 1i0 

Situa lion, à l'échéance d111"' novembre 1859, de la ânt« d 4 1/2 p. 0io, 
résultani de la conversion de 1855. 

C:ipit:il primitif <le la <lette . . . . . . . . . . . . . fr. Hi7,ô15,500 " 

Dont il a été amorti: 

A vec jouissance du 1 e, mai 1859 et jouissances antérieures . ..5,571,000 » 

RESTA~T DU CAPITAL. . fr. -152,0-i4,500 » 

11 



lN° 73.J ( .u ) 

ANNEXES AU BUDGET DE LA DETTE PUBLIQUE, 

ANNEXE t'l0 I>. 

DETTE DE 24,382,000 FRANCS, 

A 4 1/i POUi\ CE:'IT, 

n ESULT A.NT DE LA CONVERSION DE t8ii'7. 

FONDS D'AMORTISSE~IENT 

pour les semestres échus lei" mai et lei•• novembre HII.HI. 

Semestre ait 1er mai 18n9. 

Dotation : 1/1 p. 0/o du capital de la dette . . . . . . . f1·. 

lntérët du capital amorti : CJ.i/,l p.0/o de !2i,,000 fr:incs. 
60,055 » l 
2,790 ~ ~ 

Semestre au 1er no uembre 1859. 

Dotation : 1;2 p. O/o du capital de la dette . . . . . 
lntérét du capital amorti: 2-l/1 p. 0/o de 188,000 francs 

. ft•. (30,955 D ) 

4,230 v j 6:-i,185 11 

ÎOTAL. . . fr. 128,030 ,, 

suuouo», a l'i!chéa,u:e du pr novembre 1859, de le, delle à 4 1/-1 p. 0/o, 
résuùon; de la conuersiot: de 1807. 

Capital primitif de la dette . 

Dont il a été amorti : 

Avec jouissance <lu p, mai 1859 . . 

24,582,000 " 

·!88,000 " 

I\EST~NT OU UNT-'L, ' fr. 24, i 0-i,000 » 



BUDGET 1861 DETTE PUBLIQUE. - PENSIONS. ANNE\'.E N" 7 

C1ccl1t.c; acco1dcs pour !860 C1e1!1ts demandes po111 J'cxercrce !861. 
--- 

C~TEGORIES DES PEI\SIONS Dff!-ÉBE1'CES 
E\TR<OROl!UIRES lc.XTRAORDIU.IRtS ---- 

ORIII\AIRES 01\111\AIRES 

1 

- et temporaires cl tempor ures 
l:.lf J)f.US E\ .1:.ot,s - 

1 ' 
1 A I:cd,_,11st1qucs, c1 devant ucrcées 20,000 1:i,000 " 5,000 

.B Civiles accordces a v ant 18;50 48,000 l '12,000 G,000 

C Civrques 
, 

90,000 85,000 5,000 

D Yeuves et orphelins de l'nncienne caisse de reu ute 4a3,ooo 430,000 ii,000 

E 1111hta1re, 3,452,000 . 3,-132,000 . 
F 01 dre de Léopold :l0,000 50,000 1,000 " 
G Marine - Pensions miluau es 0,000 " 9,000 . . 

{ l1h11ne' . li ,ooo . 17,000 . 
B Cmles-du Departemcnt des Affaires 111 ,n~ues J!J,000 05,000 10,000 llTa1rc, El range, c~ " 

• { J ccksustrqucs 140,000 " 140,000 . " 
I - - de la Jusucc 110,000 11V1ies ·1 io.ono " 
K - - de I'{ntcru.ur 900 000 200,000 •> " 
L - - des Tt avaux publics 2%,000 2~6,000 . . 
111 - - d~ la Guerre Si,000 ,, 3~,000 ll " . 
N - - des I- man ces 1,:,10,000 1,510 000 " " . 
0 - de la Cour des comptes . 13,000 " 13,000 ., H . 
p l'thht;iircs dccorés sou, le Gouv ernemeni des Pays Bas 7,000 ' 7 000 

Q Seeoui s sur le fonds de Watuloo • s,ooo " 7,000 . 1,000 

R .\.rr•érés de pensions dt. toute nature 5,000 " 5,000 " . . 
'foT.t.LX f, :S,810,000 OOG,000 5,8~1,000 580,000 tl,000 ~0,000 - - --------- _.___,__- -- 

&1-ilG,000 0,10,,000 D11 HI\MC~ ~ 'lo1ns •1,000 

""O 
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